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sacrés, qu'il fallait, par conséquent, que 
notre Assembiée donne le: pouvoirs né- 
cessaires à la justice pour lui permettre 
de poursuivre les vrais coupables. 

J'ai tenu à lui signaler aussi que la 
rébellion à Madagascar durait depuis 70 
jours et qu'il y avait urgence certaine à 
ce que l'Assemblée se prononce d’une 
manière définitive pour permettre à la 
justice, c'est-à-dire au troisième pouvoir, 
de poursuivre les vrais coupables. 

J'ai voulu ainsi répondre immédiate- 
ment à M. Jacques Duclos, mais on m'a 
fait observer que la séance avait été levée 
entre l'intervention de notre collègue et 
Ja mienne. ] 

Je ne pense d'ailleurs pas que te soit 
Ja faute du bureau. Tous nos collègues 
étaient déjà debout et moi-même je 
n'avais pas entendu dire par M. le pré- 
sident que la: séance était levée. 


Mme la présidente. Monsieur Castellani, 
vous venez de reconnaître que la séance 
était levée quand vous avez pris la parole. 


M. Castellani, Je n'avais pas entendu 
M. le président annoncer que la séance 
était levée. On me l'a dit après. 


Mme la présidente. Or, les paroles pra- 
noncées hors séance ne doivent pas figu- 
rer au procès-verbal. 


M. Joannès Dupraz. Je demande la pa- 
role 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Joannès Dupra7, sur le procès-verbal. 

M. Joannès Dupraz. Madame la prési- 
deute, hier après-midi, après avoir achevé 
son discours, M. le président de la com- 
mission de l'agriculture est resté à la 
tribune pour répondre, très courageuse- 
ment d'ailleurs, à une question qui lui 
avaft été posée à propos du prix du pain. 

J'ai alors demandé à M. Waldeck Rochet 
s’il parlait au nom de la commission de 
l'agriculture ou en son nom personnel. 
Ma question a été entendue puisqu'il y 
a été répondu, mais je n’en ai pas trouvé 
mention au compte rendu analytique. 


M. Waldeck Rochet. Je suppose qu'elle 
figurera au compte rendu in exlen°o pu- 
blié au Journal officiel. 


M. Joannès Dupraz. Ce n'est d’ailleurs 
as à vous que je m'en prends, monsieur 
WNaldeck Rochet. 


Mme la présidente. II n'y à pas d'autre 
observation sur le procès-verbal ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 


ET D 
EXCUSES 


Mme la présidente, MM. Desjardins, Mar- 
cellin, Roulon s’excusent de ne pouvoir 
assister aux séances de ce jour, 


LR Von 


DEMANDE DE MODIFICATION DE L'ORDRE 
DU JOUR 


Proclamation du résultat d'un scrutin. 


Mme la présidente. L'Assemblée a été 
hppelée hier à se prononcer par scrutin 
sur la demande de retrait de l'ordre du 
jour de vendredi après-midi de la diseus- 
sion des conclusions de la commission 
chargée d'examiner la demande en auto- 
risation de poursuites contre trois mem- 
bres de l'Assemblée. 








Lz 
Voici, après vérification, le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants......... 572 
Majorité absolue ............ 287 
Pour l'adoption ..... 278 
CORDES ... es vo. 298 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 





M. Jacques Bardoux. Je le retire, ma- 
dame la présidente. 


Mme la présidente, L’amendement est 
retiré. 1 

Je mets aux voix la nouvelle rédaction 
de l'article 2, dont je viens de donner 
lecture. 


(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 


[Article 3.] 


ENCOURACEMENT À LA CULTURE DU BLE . Mme la présidente. « Art. 3. — Pour les 


Suite de la discussion d’une proposition de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour ap- 
pelle la suite de la discussion de la pro- 
position de loi de M. Castera et plusieurs 
de ses collègues tendant à encourager la 
culture du blé par l'établissement d’un 


prix différentiel en faveur des petits et | 


moyens producteurs dont le prix de re 
vient est supérieur au prix de revient 
national. 


[Article 2 (suile).] 


Mme la présidente. L'Assemblée avait 
été appelée hier à se prononcer par scrubn 
eur une demande de renvoi pour avis à la 
commission des finances de l’article 2, 
présentée par M. Pleven. 


Voici, après vérification, le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants......... 565 
Majorité absolue ............ 283 
Pour l'adoption .... 276 
Contre ..... Seconde D 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


En conséquence, l’Assemblée va être 
appelée à se prononcer sur l’article 2. 

M. Bardoux a présenté un amendement 
qui, dans sa dernière rédaction, se borne 
à maintenir le premier alinéa du texte 

roposé par la commission en supprimant 
e reste de l’article 2. 

L'Assemblée ne s’est pas prononcée sur 
cet amendement. 

Mais il résulte de la discussion qui a 
suivi que l'accord paraissait s'être réalisé 


sur une nouvelle rédaction de l’article 2. 


comprenant le premier alinéa du texte de 
la commission compiété par le texte de 
l'amendement n° 13 de M. Temple dont 
le dernier alinéa a été lui-même amendé 
par M. René Charpentier. 

Je donne lecture de cette nouvelle rédac- 
tion : 

« ]l est institué pour les récoltes 1947 
et 1948, au profit des producteurs de blé 
et de seigle, une prime par hectare dé- 
elaré à l'enquête de printemps ; elle sera 
prise en charge par l'O. N. I. C. 

« Toutefois, cette prime ne sera payée 
qu'à la souscription d’un engagement de 
livraison. 

« La quantité à livrer par chaque pro- 
ducteur sera évaluée pour l’année en 
cours en muitipliant le nombre d'hectares 
qu'il aura emblavés par le chiffre du ren- 
dement normal établi pour le département 
ou fraction de département et en déduisant 
ensuite du résultat ainsi obtenu les quan- 
tités de blé ou de seigle nécessaires à l’en- 
À PRE et à la consommation fami- 
iale. 

« Sous réserve de ces déductions le pro- 
ducteur est tenu de livrer la totalité de 
sa récolte. 

« Au cas où de producteur ferait la 
per qu'il ne peut, pour des raisons 
e force majeure, souscrire Fengagement 
ci-dessus, la prime serait maintenue, » 

Monsieur Bardoux, maintenez-vous votre 
amendement ? 


départements qui, durant la période 1936- 
1940 incluse, ont eu un rendement moyen 
à l’hectare n'ayant pas dépassé quinze 
quintaux, le montant de cette prime sera 
majoré sans pouvoir dépasser le double de 
la prime de Les prévue à l’article 2, » 
Je suis saisie de deux amendements 
avant le même objet, l’un présenté par 
M. René Charpentier, l’autre par M. Le- 


| gendre, et qui tendent à supprimer cet 





article. : 
La parole est à M. Charpentier, auteur 
du premier amendement. 


M. René Charpentier. L'article 3 a déjà 
soulevé, au cours du débat, de nombreuses 
critiques justifiées et je pense qu'il serait 
sage de le supprimer. 

prime à l’hectare que nous avons 
votée, non seulement mettra en valeur la 
culture du blé et du seig'e, mais encoura- 
era l’agriculteur dont le rendement est 
aible. Ce dernier touchera, en effet, un 
rix nettement plus élevé au quintal que 
e producteur d’une région de grosse pro- 
duction. 

Si celte prime varie suivant les régions, 
elle risque d’opposer des départements à 
d’autres départements, de dresser des cul. 
tivateurs contre d’autres cutivateurs, Elle 
aboutirait, celte année, au résultat sui- 
vant: consentir une prime faible aux ré- 
gions, habituellement de grand rendement, 
très éprouvées par les gelées, et une prime 
forte à des régions de faible rendement, 
dont les blés ont été sauvegardés et seront 
d'un prix de revient nettement inférieur 
aux premiers, ce serait décourager les cul- 
tivateurs qui se sont acharnés à réense- 
mencer deux et même trois fois, fournis- 
sant ainsi un labeur considérable et un 
effort financier important. À 

Ce serait, à l’occasion de la fixation de 
ces différentes primes, soulever des po- 
iémiques d’allure électorale, peu souhai- 
tables pour le pays 

J'estime, enfin, que nous devons tenir 
compte des indications du Conseil éco- 
nomique qui, à une forte maiorité, a re- 
poussé le principe du prix différentiel. 
(Applaudissements au centre.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Ri- 
bevyre, contre l'amendement. 


M. Paul Ribeyre. Je demande, au con- 
traire, le maintien de l'article 3 qui est 
2 la base de la proposition de loi de M. Cas- 
era. 

Chacun sait que si la culture du blé à 
baissé dans de fortes proportions en 
France, depuis plusieurs années, elle a 
diminué beaucoup plus fortement dans les 
60 départements à faible rendement que 
dans les départements gros producteurs. 

C’est justement pour rétablir l'équilibre 
qu'il faut donner une prime supplémen- 
laire d'encouragement à ceux pour les- 
quels la culture du blé est peu rémuné- 
ratrice. Tel est l’objet de l’article 3. 

On a agi sagement en ajoutant, pour la 
panification, du seigle au blé. Nous savons 
tous que, dans les départements du centre 
de la France notamment, la culture du 
seigle est la seule culture céréalière. Qr. 
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le seigle produit peu sur les terres pau- 
vres. Comme, de plus, il n’est payé que 
780 francs le quintal et que, dans \ 
périodes de pénurie en céréales panitiables, 
on fait largement appel aux producteurs 
de seigle, il est normal qu'ils soient aidés 
aussi largement que possible. 

Ce serait donc aller contre l'esprit de 
la proposition de loi que nous diseutons 
depuis hier que de supprimer cet article 3, 
qui en est la pierre angulaire. En consé- 
quence, je demande à l’Assemblée de le 
maintenir, (Applaudissements sur quel- 
ques bancs.) 


Mme là présidente. 
M. le rapporteur, 


M. Caïtera, rapporteur. Je suis élonné 
que M. Charpentier s'élcve contre l'ar- 
ticle 3 après l'avoir voté en commission. 

M. René Charpentier. Monsieur le rap- 
porteur, nous avons voté cel article à « 
corumission dans des conditions déplora- 
bles, permettez-moi de le dire. 

En effet, nous n'avions même pas de 
texte en main et c'est en fin de séance 
qu'il a été adopté. J'ai voté l’ensemble 
de la proposition de loi, mais après avoir 
fuit des réserves sur l'attribution de pri- 
mes différentes selon les départements. 


os 


La parole est à 


M. le rapporteur. Ce n'est pas un repro- 
che que je voulais faire à M. Charpentier. 

Je Jui fais simplement remarquer qu'il 
commet une erreur lorsqu'il dit que Île 
Conseil économique a émis un avis défa- 
vorable à des mesures spéciales en faveur 
de certains ‘départements. 

Au contraire, cet avis s'exprime ainsi: 
« 2° A l'unanimité, si des mesures spé- 
ciales d'encouragement devaient être insti- 
tuces en faveur des régions où les rende: 
ments sont particulièrement faibles, ces 
mesures ne pourraient avoir qu'un carac- 
tère provisoire, répondant à des nécessités 
temiporaires, et non pas le caractère de 
mesures durables, ce qui señit en contra- 
diction avec la politique indispensable de 
progrès et d'amélioration techniques ». 

Je suis d'accord sur ce point. Mais ce 
ne sont pas les mesures elles-mêmes que 
rejette le Conseil économique, puisque, par 
71 voix contre 5% et 2 abstentions sur 
412 votants, il a émis l'avis qu'il n'y avait 
pas Jieu d'approuver les modalités envi 
sagées par la proposition de loi qui lui 
était soumise. 

Ce. sont done les modalités que rejette 
le Conseil économique, mais nullement le 
principe. C'est ce que je tenais à faire 
remarquer à M. Charpentier. 


M. René Charpentier. Nous sommes d'ac- 
cord. 


M. le rapporteur. !l est donc nécessaire 
de maintenir les mesures spéciales d'en- 
couragement en faveur des régions où 
les rendements sont particulièrement fai- 
bles, ainsi que l'indique le Conseil écono- 
mique et comme le prévoit larticle 5. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Moussu. 


M. Moussu. Monsieur le rapporteur, l'avis 
du Conseil économique qui nous à été 
transmis a été précédé d'un rapport dans 
lequel on peut trouver la justitication très 
précise, appuyée par une série d'argu- 
ments péremploires, de la décision du 
Conseil économique de s'opposer formelle- 
went au prix différentiel. 

Ce ‘ire fait ressortir que le prix dif- 
férentiel tend à établir un prix de revient 
à peu près analogue entre régions à 
grand et à faible rendement. Mais le prix 
de revient n'est pas seulement fonction 
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facteurs interviennent pour le modifier, et 
le facteur rendement ne joue pas toujours 
en faveur des régions de grosse produc- 
tion. 

En effet. la dernière enquête écono 
mique dont nous disposions, et qui à étê 
menée par les présidents des chambres 
d'agriculture en 192$, démontre, d'une 
façon ‘précise, que le prix de revient de 


‘hectare de blé varie du simple au double | 


suivant l'importance du rendement. 

Il y a done une erreur à la base de ce 
prix différentiel. Le prix de revient n'est 
pas forcément plus important dans les 
régions à faible rendement que dans les 
régions à gros rendement. 

Par conséquent, les arguments présentés 
ve suffisent pas à justifier le prix diffé- 
rentiel, 


Mme la présidente. Monsieur Charpen- 
tier, maintenez-vous votre amendement ? 


M. René Charpentier. Oui, madame Ja 
présidente, et je demande un scrutin. 

Ie serais toutefois heureux de connaître 
l'avis du Gouvernement. 


M. Tanguy Prigent, ministre de l'agri- 
culture. Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre de l'agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. Mes- 
dames, messieurs, j'ai déjà indiqué hier 


que le Gouvernement n'a pas pris posi- | 


tion sur la proposition de loi qui vous est 
pro} I 
soumise. 

Il estime d’ailleurs, avec la C. G. A., que 
si le prix national du blé élait fixé à un 
taux rémuncérateur, tout Ie monde auraït 
satisfaction, 


M. Legendre, Très bien ! 


M. le ministre de l'agricuiture. Mais puis- 
que cette proposition a été déposée et 
puisqu'il apparait à l'évidence que l'As- 
sembiée veut encourager la culture du blé 
dans les régions à faible rendement, je 
veux apporter un avis technique. 

Je demande avec beaucoup de force à 
l'Assemblée d'accepter l'amendement de 
M. Chanpentier et de supprimer purement 
et simpiement l’article 3, qui créerait une 
situation à la fois absurde et profondé- 
ment injuste. 

Avant d'en expiiquer les raisons, je 
me félicite de constater que l’Assemblée 
est unanime, comme l'a été le Conseil 


économique, à donner à la prime qu'elle | 


s'apprête à voter un caractère exception- 
nel et provisoire. 

L'unanimité est faite maintenant, après 
l'abandon de la proposition initiale, con- 
tre le principe du prix différentiel du 
blé. 

Je suis heureux de cette unanimité 
parce que, comme vient de le dire à son 
tour M. le rapporteur, établir pour le blé 
un prix différentiel, ce serait décider que, 
désormais, nous paverions un produit 
d'autant plus cher que le rendement en 
serait moins élevé, En temps normal, ce 
système allait à l'encontre de l'effort tech- 
nique et du travail de nos cultivateurs en 
vue d'obtenir à la fois de gros rendements 
et une qualité sans cesse améliorée, 

Si un tel principe avait été adopté — et 
je ne reviendrai Pas sur les arguments 
qui ont déjà été développés — des ré- 
gions qui, jusqu'à présent, ne produisent 
pas de vins, de fruits ou de légumes, pour- 
raient s'adonner à ces cultures et, sous 


prétexte que des serres seraient néces- | 


saires, réclamer une prime pour payer le 
charbon. 
Un original pourrait même prétendre 





du rendement, cur de nombreux autres 


faire pousser du blé sur les pentes du 


l'insta!- 


Mont-Blanc, et réclamer pour cela 
lation d'un téléphérique. Nous devrions 
alors lui payer le blé 10.000 francs. 

Je n'insisterai done pas davantage, puis- 
que nous Somines unanines à rt maitre 
qu'il ne peut pas être quesli 
pour l'avenir un prix diff 

Nous restons fidèles at 
gueur, non seulement 


création de l'offlee national du bié, mais 


mème avant cette date, lorsque le prix du 
blé était fixé librement et qu'il était sen- 
siblement le même pour l'ensemble du 


pays. 

Toutefois, il y a actuellement intérèt à 
favoriser la culture du blé dans des ré- 
| gions qui normalement son nsacrces à 
| d'autres cultures, 

Nous traversons une ise grave en 
| matière d’approvisionnement de la popu- 
| lation en pain. 
| I y a un déficit français, 

les gelées, un déficit européen, un déficit 
Eee Nous apprenons que les récoltes 

nord-africaines, qui se présentaient bien 
il y à quelques mois, seront finalement, 
sauf en ce qui concerne le Maroc, déce 
vantes. 

Dans ces conditions, il est bon d'encou- 
rager à la culture du blé les produc- 


| teurs qui pourraient gagner davantage en 


ap£grave par 


s'adonnant à d’autres cultures, 

En cultivant du blé dans des régions 
à petit rendement, ils rendent un grand 
| Service à la mation, d’une part, en aug 
mentant la quantité de blé récolté et, pau 
ailleurs, par l’étalement de Ja production 
du blé, en facilitant l’approvisionnement 
local. 

La question qui se pose alors est de 
savoir quelle est la meilleure forme d’en- 
couragement pour ces producteurs 

On a pensé d'abord à une prime au 
quintal livré. 

On à pensé aussi à une prime pour cha- 
que hectare supplémentaire ensemencé, 

L'article 3 prévoit l'adjonction à une 
prime uniforme à l'hectare d'une sur- 
prime pour les départements d'un ren 
dement inférieur à 15 quintaux, 

y à enfin le système de la prime 
uniforme à tous les producteurs, C'est ce 
à quoi nous aboutirions si l'article 3 était 
supprimé. 

Je ne reviens pas sur la prime au quin 
tal livré, dont l'idée a été abandonnée. 

Je n'insiste pas non plus — puisque 
| M. Legendre à retiré son amendement — 
sur la prime par hectare supplémentaire 
ensemencé,. 

On a dit que ce 
fraudeurs,. 





serait une prime aux 


Cela nous rappelle l'aventure de Ja 
prime O. R. 5 instituée par Vichy, en fa- 
veur des producteurs de lait, On donnait 
une surprime lorsque les quantités de lait 
livré dépassaient une certaine proportion 
par rapport au nombre de vaches décla- 
rées. De sorte que celui qui déclarait la 
totalité de son bétail avait beaucoup plus 
de mal à livrer des quantités proportion- 
nellement satisfaisantes que celui qui avait 
dissimulé une grande partie de son chep- 
tel. 

Il en serait de même à propos du blé. 

Les agriculteurs qui ont fait de fausses 
déclarations et dissimulé un certain nom- 
bre. d'hectares — il y en à — n'auraient 
|qu'à « officialiser » les hectares jusque- 
là dissimulés pour {oucher la prime, dont 


ne bénéficieraient pas, par contre, ceux 
qui ont honnêtement et Joyalement dé- 
claré la totalité des hectares ensemencés. 
Ce système est abandonné. 
Restent alors les dispositions prévues 
par l’article 3: 





prime uniforme à tous les 
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producteurs de blé par hectare ensemencé 
et, d'autre part, surprime aux producteurs 
de certains départements, ; 

Ces dispositions ne sont acceptables ni 
techniquement, ni moralement, 

On à soutenu, dans l'exposé des motifs 
de la praposition de loi notamment, qu’il 
fallait établir une différence entre petits 
et gros agricu'teurs. F 

En réalité, il y a aussi de petits agri- 
culteurs dans les régions dites de grosse 
production, 

Ft les dispositions de l’article 3, si elles 


étaient appliquées, dresseraient non pas 


«il 
1 … … 
le pelil agriculteurs contrt ies gros, 
mais les petits agriculteurs les uns contre 
les autres. 


M. René Pleven. Très bien ! 


M. le ministre de l’agriowiture. J'entends 
d'ailleurs ne pas suivre Ceux qui vVou- 
draient démagogiquement couper la France 
agricole en deux: le nord de la Loire et 
le sud de la Loire. (Applaudissements à 
gauche, au centre et sur certains bancs 
ul droile \ 

Je suis satisfait d'avoir pu donner <a- 
tisfaction aux ouvriers agricoles qui de- 
mandaient, en matière de salaires et de 
lois sociales, les mêmes avantages que les 
ouvriers de lPindustrie. 

Cette réforme est 
faite 

Mais celle entraîne pour les employeurs 
des charges assez lourdes et, bien entendu, 
le salaire des ouvriers agricoles est lié à 
ja rémunération des employeurs. 

ll existe, dans les régions du nord de 
qu'on les 


maintenant chose 


la Loire — puisque c'est ainsi 
le y 


ippel!e - de gros agriculteurs einplovant 

1 " ' £ L. 
de nombreux ouvriers Aaglicoies, mais 
auss, quelques petits agriculleurs qui 


s'adonnent à l'exploitation familiale. 

H y à aussi, comme le disait un de nos 
collègues, des agriculteurs sinistrés, dure- 
ment atlcints par les gelées, qui, cette 
anne, n'atteindront pas la production 
movenne de 15 quintaux à l’hectare, 

Tous ces producteurs ne pourront pas, 
avec votre système, bénéficier de la sur- 
print 

Fafio, nous ne devons pas paraître don- 
ner un avantage particulier à certains, ni 
surtout pénaliser les autres. Tous les pro- 
ducleurs de blé de France, quelle que soit 
la région où ils se trouvent, rendent un 
grand service à motre pays, en cultivant 
cette céréale, et nous ne devons désavan- 
tager personne. 

Je reviens à ma démonstration. 

En réalité, ce sont les petits paysans que 
nous dresserions les uns contre les autres, 
puisque l'article 3 fixe d’une facon arhi- 
traire et le rendement moyen, et les dé- 
parlements ou les zones dans lesquelles Ja 
surprime serait versée, 

Depuis quelques mois, j'ai eu l’occasion 
de constater combien sont discutés les 
chiffres élablis ainsi arbitrairement. J'ai 
reçu la visite de nombreux parlementaires, 
de préfets, de présidents de C. G. A., de 
présidents de comités départementaux des 
céréales, qui se plaignent de la situation 
de leur département en matière d’appro- 
visionnement de la population en pain. 

« Nous savons, me disent-ils, que les agri- 
cuiteurs n’ont pas livré tout ce qu'ils au- 
raient dû. Mais, d'autre part, si dans l’en- 
semble vous avez été très prudent dans 
l'évaluation de la récolte nationale, que 
vous avez fixée à 67 millions de quintaux, 
per contre, dans mon département, on a 
vraiment exagéré. 

« Mon département, dit chacun, n'a pas 
produit réellement le chiffre à l’hectare 
qu'on à retenu comme rendement moyen. 
Par contre, dans le département voisin, 


UE) ee 


nous sommes sûrs que, là, vous avez 
sous-évalué, » 

Au moment où les difficultés se présen- 
tent, des querelles s'élèvent donc entre 
départements, chacun estimant que son 
rendement moyen a été fixé à un taux 
élevé et que les départements voisins ont 
bénéficié d’un taux inférieur à Ja réalité. 

Le rendement moyen établi avant Ja 
guerre est arbitraire, comme tous les ren- 
dements ainsi fixés. Nous n'avons pas les 
moyens de mesurer les parcelles ni de 
peser les épis ou d’évaluer le blé au mo- 
ment des battages. 

Si nous accordons une surprime lorsque 
le rendement moyen départemental, fixé 
entre 1926 et 1940, est inférieur à un cer- 
tain chiffre, nous ferons naître, entre Îles 
départements et entre les agriculteurs des 
querelles, des jalousies, des mécontente- 
inents. 

Cela ne peut que nuire à la production 
lu blé et à l’union de tous les Francais, 

Je prends l'exemple précis de départe- 
ments que je connais bien — je ne donne 
pas de noms — que j'appelterai le départe- 
ment X et le département Y. 

Dans Je département X, le rendement 
moyen était, avant Ja guerre, fixé arbi- 
trairement à quinze qmintaux à lhectare. 


Ce département ne bénéficiera pas des sur- | 


primes. 

Le département Y, qui le touche, avait 
dément moyen de 14 quintaux el 
demi. 

Or, le rendement moyen du département 
X a été fixé à 15 quintaux peut-êlre parce 
que l’agriculteur avait fait une déclaration 
lus forte. Mais, en réalité, entre ces deux 
départements, il n’y a pas de différence. 
Le hasard aurait pu faire que, pour le pre- 
mier, l’agriculieur déclare un peu moins 
ou que l’adminislration ait tendance à 
récupérer un peu plus, de sorte que la 
situation aurait pu se trouver renversée. 

Dans le département X, où le rendement 
moyen a été fixé à 15 quintaux, il n’y 
aura pas de surprime. Dans le départe- 
ment Y, dont le rendement a été fixé à 
14 quintaux et demi, la surprime sera ac- 
cordée à tout Je monde. 

Or, il y a dans le premier département 
déux régions différentes. IL y a mème par- 
fois des zones différentes dans chaque 
commune. Certains agriculteurs récoltent 
jusqu'à 20 ou 25 quintaux à l’hectare; 
d’autres — à proximité d’un camp mili- 
taire qui indique que la région n’est pas 
productrice — ne récoltent que 7 à 8 quin- 
taux. Mais parce qu'ils sont dans le dépar- 
tement X, ils n'auront pas de surprane. 

Par contre, à quelques mètres de là, 
au delà du petit ruisseau ou du chemin 
rural, les terres ont un rendement peut- 
être supérieur, mais les cultivateurs tou- 
cheront la sunprime parce qu’is sont sur 
le territoire du département Y. 

Les paysans, les vrais, ceux qui font 
pousser le blé et les autres produits es- 
sentiels à la vie, me disent: Seriez-vous 
fou ? Allez-vous prendre de telles mesures 
et compliquer encore notre existence ? 
Allez-vous compromellre nos relations 
avec nos voisins ? 

Telle est leur réaction. 

Je vous demande donc de repousser l’ar- 
ticle 3, qui n’est vraiment pas défendable, 
ni techniquement, ni sur le plan de la 
raison, ni sur celui de la concorde. 

Par contre, le système de la prime uni- 
forme présente des avantages. Je n'’ap- 
porte pas ici l'opinion du Gouvernement, 
qui n’en a pas discuté, mais qui, je le ré- 
pète, était d'accord avec la C.G.A. pour es- 
timer que la fixation d’un prix rémunt- 
rateur aurait certainement satisfait tout 


ls 
t 
LL 





le monde, sans autre complication. 





Je me borne à donner mon avis de tech- 
nicien. Si vous voulez étab'ir une prime, 
il faut que ceile-ci soit une prime uni- 
forme à hectare. 

Ce système présente tout de mème des 
avantages. Quels sont-ils ? 

Dabord, il y a encouragement pour tous 
les producteurs de blé. Par conséquent 
aucun n’est pénalisé. Tous les produc- 
teurs reçoivent un encouragement sous 
forme d'une prime par hectare ensemencé. 

Ensuite — je suis d'accord sur ce point 
avec M. Legendre — nous obtiendrons 
des statistiques plus exactes, et nous ré- 
conforterons les cuilivateurs eux-mêmes. 

En effet, rien n'est plus démoralisant 
pour celui qui fait son devoir de constater 
qu’à côlé de lui d'autres ne le font pas. 

Des statistiques plus exactes permet- 
tront d'obtenir une meilleure collecte, car 
on pourra plus facilement déterminer au 
stade communal quelles quantités de blé 
ou de seigle doivent être livrées par cha- 
Cun, 

Je vois encore un autre avantage. Nous 
recevons les plaintes ainères d'agriculteurs 
qui ent fait tout leur devoir, et is sont 
nombreux puisque nous avons collecté 
plus de 42 milhons de qaintaux. 

Vous savez que les agriculteurs ne veu- 
lent pas se faire délateurs et qu'ils n’ai- 
ment pas donner des noms. Mais, sans 
désigner les fautifs, ils nous disent leur 
découragement, ayant fait tout leur devoir, 
em constatant que d’autres n'ont pas fait 
le leur. Et is nous demandent ce que 
nous attendons pour prendre des sanc- 
tions. 

Il est difficile de prendre des sanctions 
individuelles Jlorsqu'on ne dispose pas de 
stalistiques exactes et lorsque l’on ne con- 
naît pas, pour chacun, avec certitude, le 
chiffre de la récolte et les quantités com- 
mercialisables. En possession d’évalua- 
tions plus précises, avec des statistiques 
plus exactes, nous pourrons individualiser 
les sanctions #viter, en tout cas, toute es- 
pèce de sanctions collectives et donner en 
même temps satisfaction aux agriculteurs 
honnêtes, à ceux qui font leur devoir et 
ne cessent de nous demander de les sépa- 
rer très nettement de ceux qui ne le font 
pas. 

Enfin, comme l’a indiqué M. Charpentier, 
l'institution d’une prime uniforme à l’hec- 
are apporte un avantage supplémentaire 
aux agriculteurs dont les terres n’ont que 
de faih:es rendements, 

I est'facile, à première vue, de dire 
que celte solution n'apporte pas d’avan- 
lages supplémentaires, La prime étant 
uniforme, on accorde, dit-on, une même 
somme par hectare aussi bien à ceux qui 
ont de grands rendements qu'à ceux qui 
n’en ont pas. 

Mais on s'aperçoit, à l'examen, que 
l'institution d’une prime à l'hectare tend 
à donner à chaque agriculteur un mini- 
nium garanti par hectare ensemencé. 

Ce minimum garanti a pour consé- 
quence de valoriser chacun des quintaux 
de blé récoltés sur cet hectare. Or, la 
valorisation est inversement proportion- 
nelle au rendement et il n’appartient plus 
à l'administration, ni au ministre de 
fixer arbitrairement les rendements. C’est 
la nature qui.le fait souverainement, 
avec une proportionnalité rigoureusement 
exacte. 

Plus le rendement à l’hectare est élevé, 
moins la prime représentant la valorisa- 
tien est grande pour chacun des quin- 
taux récoltés. Moins le rendement est im- 
portant et plus la prime est élevée pour 
chacun des quintaux récoltés. 

Sans vouloir donner un opinion sur ce 
que devrait être le montant de la prime, 
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si elle est instituée, je vais me livrer à 
un calcul, à titre d'exemple, sur la base 
d’une prime à l’hectare de 1.000 francs. 
Pour l'agriculteur qui récolte 7 quin- 
taux à l’hectare, la prime de 1.009 francs 
représente une valorisation de 143 francs 
par quintal. Pour celui dont le rendement 
atteint 12 quintaux, la prime ne repré- 
sente plus ; 85 francs par quintal. Lors- 
que le rendement s'élève à 20 quintaux, 
la prime n’est plus que de 50 francs par 


quintal. Enfin, l’agriculteur des régions 
fertiles qui récolte 36 quintaux à l’hectare 
ne percevra qu'une prime de 27 francs 


par quintal. 

M. le président de la commission recon- 
naissait hier que ce sysième de Ja prime 
uniforme représentait un sérieux avan- 
tage, mais insuffisamment accentué. Vous 
constatez, cependant, que lorsque le ren- 
dement à l’heetare passe de 56 quintaux 
à 7, le montant de la prime par quintal 
s'élève de 27 francs à 143. 


M. Rousseau. Très bien ! 


M. le ministre de l’agriculture, Ta na- 
ture, la fertilité du sol interviennent seuls 
pour déterminer la proportionnalité et 
tout se passe sans arbitraire, sans que 
des erreurs soient possibles, sans pape- 
rasserie, en évitant toute querelle, toute 
division entre agriculteurs. 

Je crois donc que, si l’Assemblée veut 
faire un geste pour favoriser la culture 
du blé, elle doit, d'une part, repousser 
l'article 3, et, d'autre part, se rallier à 
la formule de la prime uniforme pour tout 
hectare emblavé sur le territoire. 

J'espère que l’Assemblée aura entendu 
mes arguments et tiendra à faire une 
œuvre juste, équitable, simple, d’un auto- 
matisme total et qui évitera toute guerre 
dans nos villages. (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Legendre, pour répondre à M. le mi- 
nistre de l’agriculture. 


M. Legendre. Mes chers collègues, avant 
déposé un amendement identique à celui 
de M. Charpentier, nous voterons cet 
amendement et repousserons l’article 3. 
Nous le ferons d'autant plus volontiers 
qu'ainsi que vient de le dire M. le minis- 
tre de l’agriculture, ce qui restera de ce 
proiet marquera, d’une part la volonté de 
l’Assemblée de voir le Gouvernement! fixer 
un prix de base rémunérateur du blé, 
d'autre part instituer une prime générali- 
sée qui soulignera de façon spéciale notre 
volonté d’encourâger les agriculteurs, 

Done, l’article 3 étant repoussé — s’il 
l'est — nous voterons l’ensemble de la 
proposition de M. Castera, à l’oriziw de 
pure démagogie électorale, mais dont l’As- 
semblée aura fait une œuvre valable ap- 
portant à l’agriculture française ce qu'elle 
devait attendre de nous. (Applaudisse- 
ments à droite. — Exclamations à l’ex- 
trême gauche.) 


M. Jacques Gresa. Le démagogue, c'est 
vous ! 


M. Ruffe. Je demande la parole. 


Mme la présidente. Je 2 qu'en 
vertu de l’article 71 du règlement, ne 
peuvent être entendus, sur chaque amen- 
dement, que l’un des signataires, le Gou- 
vernement, le président ou le rapporteur 
de la commission et un orateur d'opinion 
contraire. 


M. Yves Péron. Il n’y à pas eu d’orateur 
contre. M. Legendre a soutenu l’amende- 
ment. 
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ra!liés tous les membres de ( 
à l'exception de deux de nos collègues, 

1 y a, ensuite, un argument de justice. 
C'est un aspect du problème qui mérite 
d'être examiné. 

On évoque l'injustice. En l'espèce, je 
erois que les arbres empéchent de voir ja 
forêt. Il est exact, en effet, que, dans cer- 
tains départements. on trouve à la fois des 
cullivateurs bénéfieiant de rendements 
élevés et d'autres qui sont moins favori- 
sés. Mais cela ne concerne que quelques 
milliers de producteurs. 

Toute la question est de savoir si nous 
voulons récilement aider ces petits pro- 
ducteurs. Nous ne voulons pas négliger 
leur situation et nous sommes prêts à en- 
visager toute mesure qui les ferait béné- 
ficier des dispositions que nous votons, 





pres vou sAveZ bien que nor. 
M. le président de la commission. Ce 


n’est pas le problème. 


M. le ministre de l'agriculture. Cela 
n'empêche pas qne les stati tiques sou 
faites avec tout le sérieux voulu... 

M. Buffe. Je ne le conteste pas. 

M. le ministre de l'agricuiture. …. et 
qu'elles ont pour base la declaration même 
de l’agriculteur. 

Vous ne proposez certainement pas la 
création d'une armée de fonctionnaires qui 
iraient mesurer les champs et peser toutes 
les récoltes ? Je le répète: à la base de la 
statistique agricole, il existe un élément 
indispensable : la déclaration de l'agricul- 
teur lui-même, 
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Pour répondre à votre deuxième objec- 
tion, je vous poserai une simple question. 
« Etes-vous bien d'accord sur les chiffres 
que j'ai donnés tout à l'heure ? Recon 
naissez-vous que, si la prime est de 1.000 
francs par hectare, cela veut dire que cha 
que quintal de l’agriculleur qui aura ré 
colMé sept quintaux. à l'hectare sera valo- 
risé de 143 francs, tandis que chaque 
quintal de l’agriculteur qui aura récolté 
36 quintaux à l'hectare ne sera valorisé 
que de 27 francs ? » 


M. Ruffe, Monsieur le ministre, ma ré- 
ponse aux deux queslions postes sera 
facile, 

Tout d'abord, vous me dites: « Quand 
le rendement sera de 14 quintaux et demi, 
que faudra-t-il faire ? » Mais il faut une 
limite à tout et les objections que vous 
formulez pour cette disposition, vous pour- 
rez les formuler pour toutes les autres, 
que] que soit le domaine d'application, 


M. le ministre de l’agricultüre. Pas avec 
la prime uniforme, 

M. Ruffe. Nôus aurons des chiffres 
moyens, et il est possible d'arriver facile- 
ment au maximum de justice. 

Pour la deuxième question, vous raison- 
nez sur un taux de prime inversement 
proportionnel à Ja récolte dn producteur. 
Mais, moi, j'examine le problème sous un 
autre aspect et je considère la masse 
mème de la prime. Je persiste à dire que 
mon raisonnement est mathématliquement 
aussi juste que le vôtre; mais je le crois 
plus sensible et plus conforme aux inté- 
rêls des masses paysannes. 

Si, comme producteur, j'ensemence de 
4 à 6 hectares en blé, je touche de 4.000 
à 6.000 francs, dans l'exemple que j'ai pris. 
Ce n’est pas un encouragement suffisant. 

Mon raisonnement, sans fausse modestie, 
me semble avoir plus de force que le 
vôtre, C'est précisément à où nous de- 
vrions faire le plus pour encourager le 
cultivateur de terres à faible rendement 
que nous faisons le moins. Cette prime ne 
sera vraiment sensible et appréciable dans 
Fa masse qu'aux producteurs à gros ren- 
dement, 

M. le ministre de l’agriculture. Vous vou- 
driez accorder la même somme à celui 
qui euitive 4 hectares et à celui qui en 
cultive 50 ? Est-ce cela que vous désirez ? 

M. Ruffe. Non, monsieur le ministre; et 
rien dans ce que j'ai dit ne vous autorise 
à le prétendre. 

M. Mous$u. Ce n'est pas possible. 


M. Ruffe. Monsieur Moussu, vous me 
comprenez fort bien. 


M. Moussu. C'est justement pourquoi je 
ne suis pas de votre avis. 

M. Ruffe. Le problème est simple; ne 
le compliquez pas. 

M. Moussu. C'est vous qui le compli- 
quez. 
M. Auffe. Non, nous partons de cette 
idée très simple qu'il faut encourager tous 
les producteurs de France. 


M. Sourbet. I! faut surtout payer k blé 
ü son prix. 


M. Ruffe. Seulement la plupart des pro- 
ducteurs des régions à faible rendement 
cultivent le blé dans de telles conditions 
qu'ils tendent de plus en plus à abandon- 
uer celte culture, 

Il faut done qu’une prime d’encourage- 
ment particulière leur soit accordée, (Ap- 


M. Bocquet. !!s abandonnent surtout le 
blé pour des cultures plus rémunératrices. 


M. Ruffe. Ce que je crains, c'est que tous 
les producteurs bénéficiant, sans plus, 
d'une prime générale, voient celle-ci taci- 
tement intégrée dans un prix rémunéra- 
teur du blé et qu'ainsi le caractère d’en- 
couragement voulu par la loi disparaisse. 

Je ne veux pas opposer le producteur 
du nord de la Loire à celui du Sud, Et je 
suis sûr que le producteur d'une région à 
gros rendement, qui touche un prix rému- 
nérateur et la prime uniforme, connaît 
trop la vié des champs pour se formaliser 
d'une surprime que nous donnerions à 
ceux des pavs à faible rendement. 

Il faut voir le problème dans son en- 
semble, Nous avons assisté hier à un dia- 
logue entre deux députés d’un même 
groupe qui, parce que l’un élait député de 
l'Oise et l’autre député de l'Aveyron, sou- 
tenaient deux conceptions opposées, 


M. Legendre. ]11s ne sont pas du même 
groupe. 

M. Ruffe. Il ne faut pas discuter en pen- 
sant à Son département, mais bien à tous 
les produeteurs de blé de France. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Envisageons done le problème dane son 
ensemble, si vous voulons arriver à la 
solution la plus facile et la plus efficace. 

En votant la proposition de loi et, sur- 
tout, l’article 3, nous avons le sentiment 
de respecter da volonté de la commision 
de l’agriculture. En le votant avec nous 
vous aurez — et c’est par là que je veux 
en terminer — donné un encouragement 
réel et effectif à tous les producteurs, 
plus particulièrement à ceux des régions 
à rendement faible qui, ne l’oublions pas, 
fournissent 60 p. 100 de notre production 
nationale, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Mme la présidente. Le scrutin à été de- 
mandé, 

Je vais donner la parole aux orateurs 
qui défirent expliquer leur vote. 

La parole est à M. Bocquet. 


M. Bocquet. Je viens d’être mis en cause 
par M. Ruffe, qui a répondu, par avance, 
à une queslion que je n'avais pas posée. 


M. le ministre de l'agriculture. C’est 
sans doute parce que vous étiez inscrit. 


M. Bocquet. Mais je constate qu'il n’a 
pas répondu aux arguments que j'ai pré- 
sentés hier et qui sont, à mes veux et aux 
veux de tous, essentiels. 

I y a, d'abord, le prix de revient. J'ai 
“pporté la preuve, hier, que les organisa- 
tions professionnelles des régions pour 
lesquelles M. Ruffe réclame un prix su- 
périeur ont un prix de revient inférieur 
à celles des régions qu'on dit, aujour- 
d'hui, à grand rendement. 

Or, si nous voulons assurer le ravitail- 
‘ement du pays, si nous voulons mainte- 
nir tout au moins ce qui existe, nous 
n'avons pas le droit de pénaliser ceux qui 
font va effort grandiose et supérieur à 
l'effort des autres régions visées. 

Les chiffres sont là, qui parlent. Le prix 
de revient dans les régions à grand ren- 
cement a gg de 200 francs au moins, 
par quintal, pour l’ensemble de ces dé- 
partements, celui des autres régions. Je 


ne peux pas laisser dire que les agri- 
culteurs de ces régions vont. profiter 


d'avantages alors qu'ils ont des frais su- 
périeurs à ceux des régions que, précisé- 
ment, l'on veut avantager. 

Je demande donc à l’Assemblée de res- 


vas faire de distinction entre les petits, 





plaudissements à l'extrême gauche.) 
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Il s’agit de produire du blé pour tous 
les Français. Il y a la France qu'il faut 
sauver de la famine. Il n’y a pas à tour- 
ner les yeux vers une circonscription ou 
vers une autre, et ce n’est pas avec une 
politique à courte vue que nous donnerons 
dun pain au pays. 

Tous les paysans de France doivent 
s'unir, sans qu'une distinction soit faite 
entre eux d'après l'importance de leur 
praduction.s Tous doivent travailler pour 
le bien commue. 

C'est uniquement dans ce but que je 
demande à l'Assemblée de rejeter Parti- 
ele 3 et d'adopter la solution proposée 
par le Gouvernement, (Applaudissements 
au centre et sur divers bancs à droile.) 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Delcos. 


M. Delcos. M. Queuille a indiqué hier 
dans quel esprit nous voterons la prime 
d'encouragement 

Nous élions, en principe, opposés à 
toute prime différentielle, que nous consi- 
dérons comme une hérésie économique. 
Mais, puisqu'il s'agissait de manifester 
une nouvelle fois aux producteurs de blé 
l'intérêt que tous les Français doivent leur 
porter et, en adressant un nouvel appel à 
leur bonne volonté, de les encourager à 
reprendre des cultures abandonnées, nous 
avions finalement décidé de voter cette 
prime. 

A la commission de l’agriculture, nous 
nous étions ralliés à la proposition, pré- 
sentée par le parti socialiste, qui tendait 
à l’ociroi d’une prime à tous les produc- 
teurs de blé. 

Le parti communiste, pour sa part, de- 
mande”que cette prime soit majorée pour 
les producteurs des départements dont le 
rendement, dans la période 1936-1940, 
a été inférieur à 15 quintaux à l'hectare. 
Dans un esprit de conciliation, je le ré- 
pète, nous avions voté da prime. Mais, 
après l'appel de M. Bocquet, montrant que 
la majoration demandée pourrait être 
considérée par les producteurs des régions 
à grand rendement comme une pénalisa- 
tion, le groupe radical-socialiste a décidé 
de voter contre l'article 3. 

Telle est la déclaration que j'avais à 
faire, au nom de mes amis. (Applaudis- 
sements sur certains bancs à gauche, au 
centre et à droite.) 

Mme la présidente. La parole est M. Gé- 
rard Vée. 

M. Gérard Vée. Le groupe socialiste vo- 
tera Famendement de M. Charpentier pour 
toutes les raisons invoquées, à la tribune, 
par M. le ministre de l’agriculture. Je vou- 
drais cependant apporter un autre argu- 
ment en donnant une interprétation, 
différente de celle de M. Bocquet, aux 
chiffres que notre collègue a cités hier 
soir et rappelés au cours de cette séance. 

I s’agit des propositions de prix for- 
mulées par les départements à faible 
rendement. I1 serait faux de penser que 
les propositions de prix des comités dépar- 
tementaux pour les régions à faible ren- 
dement correspondent au prix de revient 
exact. Elles correspondent au prix que ces 
départements voudraient voir instituer, 


Or, ces départements sont non seulement 
à faible rendement, mais aussi à faible 
produetion. 11 s'ensuit que les agriculteurs 
de ces régions sont plus consommateurs 
de pain que producteurs de blé. Lorsqu'ils 
font le décompte, ils s’aperçoivent donc 
qu'il vaut beaucoup mieux acheter du pain 
à un prix moyen que de vendre du blé, 


ter dans le cadre de la logique et de ne.{ par petites quantités, à un prix plus élevé. 


C'est l'interprétation que je crois la plus 





es moyens et les grands producteurs. 


exacte pour un certain nombre de dépar- 
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tements où la production de blé est très 
faible. 

D'autre part, et c’est un argument Sup- 
plér nentaire, avec l'établissement de la 
rime à l'hectare nous avons donné satis- 
acti -v à la remière rédaction de la 


À pro- 
position de M. Castera. En efTe t, dans cette 
rédaction initi tale. notre collègue demandait 


simplement que les petits et moyens pra- 
ducteurs travaillant à un prix de revient 
supérieur au prix de revient national béné- 
ficient d’une majoration de prix. Cette 
ma jor: ation, nous l'avons actuellement et 
M. le minis tre de l’agriculture a démontré 
que l'application de cette prime ouvrirait 
un éventail des prix permettant ainsi de 
payer à un taux supérieur le blé des 
petits et moyens producteurs des régions 
à faible rendement. 

Mon dernier argument 
sommes tous d'accord pour revenir au 
système de fixation du prix du blé prévu 
par l’article 9 de la loi du 15 août 1936. 
C'est dans la mesure où nous revien- 
drons .le plus rapidement possible à ce 
système que nous pourrons donner satis- 
faction à l’ensemble des producteurs de 
blé. (Applaudissements à rires 

Mme la présidente. La parole est 
Ribeyre. 

M. Paul Ribeyre. C'est parce que nous 
sommes tous préoceupés de réaiiser au 
mieux l'objet de l’article 1% d'une propo- 
sition de loi qui tend à encourager Ja 
culture du blé dans les diverses régions 
de France que nous apporlons dans celte 
discussion toute notre conscience. 

Cela explique que, sur les mûn 
s'affrontent des thè ses basées uni qui ment 
sur Je plan technique, sans aucun souc 
d'ordre poli : que. Nous avons la certi ude, 
à la lumière de notre expéri nce person- 
nelle et des faits constatés par chacun de 
nous dans sa région, qu il y y a différentes 
méthodes pour obtenir le résultat recher- 
ché: donner à tous les Français du pain 
né sur la terre de Fr ance, pour essayer de 


est nous 


que 


à M. 


*s bants, 


conserver à notre nation une indépendance 
totale. 

De pourquoi, depuis hier, nous som- 
mes {ous pen hés jei sur ce problème qui, 


je le répète, n'est pas aussi facile à résou- 

dre qu'il Je paraît. 
Nous opposons 

tres arguments 
Cer inement, 


des arguments à d’au- 
: tous ont leur valeur. 
avec autorité, M. le minis- 
tre de l'agria ulture a ébranlé ceux qui, 
comme moi, pensent qu'il y a lieu d'éba- 
b'ir une prime différentielle, mais je de- 
meure, maïgré tout, partisan du maintien 
de l’article 3. 

Je ne reviendrai pas sur tous les argu- 
ments qu’a parfaitement Géveloppés à la 
tribune le “apte orateur;.je les ac- 
cepte tous. J'y ajouterai simplement quel- 
ques considérations. 

Il est certain que dans les pays de gr En 
production la culture du blé n’est pas 1 
seule à considérer. Il faut la lier à la 
culture des betteraves. Alors, reconnaissez- 
le, le problème se trouve éclairé différem- 
ment; on constate qu’il est possible aux 
producteurs de blé d’avoir, sur la part 
réservataire familiale de sucre, un ap- 
| que les agriculteurs ne trouvent pas 

dans les soixante départements de pelite 
product:on. Je me demande quele part 
réservataire peuvent avoir les producteurs 
de seigle. 

Il faut toujours en revenir là: puisque, 
dans Jes soixante départements petits pro- 
ducteurs, on abandonne la culture des 
céréales, il faut bien trouver un moyen 
d'encourager les producteurs de ces ré- 

ions, d’abord à rester sur place, ensuite 


produire ces céréaies dont nous avons 
besoin, 
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Je représente la région des Cévennes où, 
autrefois, on produisait Ja totalité du blé 
nécessaire à la consommation de la popu- 
maintenant, on n'en culhve 
que de quoi fournir deux mois de 
mation. 
Vous 


lation : 
Consom- 
monsieur le 


nous disiez, ministre, 


qu’il était nécessaire d’étaler la produc 
on dans ces départements à faible ren 
dement. Je suis d'accord avec vous, mais 
faut encourage] tte production el 
naintenir, Ca ] trouvaut plus chez nous 
le céréales panifiables, nous sommes obli 
gés de nous les p rer, hélas ! par l 
noyen des importation 

Cette sur me que nous vous deman 
lon ne re] sente uvent que ] prix 
du transport d farine du port dé ba 
quement où elle arrive de l'ét r à la 
région où ell \ CO] nmé( 

M. Mouisu. C'est cre éparl 
mentale! Voilà ce que vous voulez 

M. Paul Ribeyre. Ce que nous voulons, 
je l'ai dit au début de mon intervention 
el je le rt P« te, c'est trouver un moyen 
d'encourager la culture du blé dans tout. 
les régions de Fran \pplaudissement 
sur divers bancs à droite.) 

E.le est abandonnée dans ixante dé- 
partements beaucoup plus qu'ailleurs, 
C’est pourquoi il est nécessaire, dans ces 
regloI là. d'aider les produ: 


plus | 





M. Farinez. A ique parti que nous 
appaï orage nous sommes tous d'accord, 
ici, P° )ur € Jurager là pi duction du bié. 

, au nom de la paysannerie, petite | 
” mn y ne, q le je rep] r nie Ex "ia- 
tic ns à l'e rlrême qaui he) que ce ne6 ont 
ni les primes ni ce prix diff nliel, qui 


font pousser le blé. Ce sont les engrais 
(Applaudissements au 
(4) 


Si vous vou! Z d inner de encou { 
ments à nos paysans, à la petite, à la 
movenne comme à la grande culture, dor 

} } 


nez-leur ce qu'il leur 


pousser le blé, accordez-leur un prix ré- 
munérateur. C’est ce qu'ils demandent 
tous. 

Donnez-leur des machines, des engrais 
ne les laissez pas sans pain. 


Mme la présidente, Vous n'avez 
parole, monsieur Farinez. 


M. Farinez. Je t( 


rmine. 


Je crois avoir signa'é, il y a quelques 
sé au que dans soixante départements 
be ICOUP de communes rurales étarent 
sans pain. Ce sont peul-être ces ixaate 
départements qui viennent d'être citfs, I 
faut qu’on leur donne du pain à ces 


communes rurales, à ces pcy<anus qui ont 
produit le blé, Voilà an encouragement 
à donner aux petits produsteurs. 


IL faut aussi augmenter jieu’s 1raigres 
rations de vin, ce qui leur gserail Lien 
nécessaire pour les aider à 2outiuer cou- 
rageusemt( ent le dur labeur que represent 
chez eux la production du lé, (Aup'tudis- 


sements au centre.) 


M. Paul Ribeyre, Je 
d'avoir apporté un 
faveur de ma thèse. 

Il a paré des engrais. Or, 
collègues, depuis que, fort heu 


remercie M. Farir 
argument de p 


mes chers 


nous €n avons un peu, on les a donnés, 
très justement, aux <cullivateurs des ré- 
gions de grosse culture et de forte pro- 


duction. 

M. Bocquet. Aux agriculteurs des régions 
qui employaient mains d'engrais, il a été 
retiré 40 p. 100 des quantités reçues pen- 
dant l’année de référence 1938-1939. 

M. Paul Ribeyre. Pour mettre un terme 
à cette discussion — car il semble que la 
paix des champs ne règne plus parmi 


suserment, 


JUIN 








vous-mêine rédigé. 

En qualité de président de la cor 
sion de l’agriculture, je ne puis que 
demander de voter un texte — 


1M7 1957 
hollsS., à € œeT ] ir it 1n ip 
tior lare que je x | 
li \r} } } \p} ] } { ir 
quelques s à dr el à rlre - 
chu 

Mme la résidente. La parole « à 
M. Templ 

M. Temalic J 
\ t-01] U in 1 \ | ? 
s } 

U 

{ 

À 

M. Legendre. ( | 

M. Temple. |! t 
{ | ]’ 

t | 
1 ‘ 
L Lu { 
en } ] 

! y 
re 
l ) es \ ] { . 
1 t i 
La 
la 1 Li 

t { d " ‘ » 

1) nt ( ( 

}, Sn 

M, Farinez. ] 

Mme la présidente. La parol t à M. I 
pre | | 1 } Il 

M4. le président de la comm on. Me 
dam ] iCUFrS, IA ( 1111] 10 üY nt 

lont: un | l est no nal « je le 

« | } t ( I r le 
breux co!l 

L ») à ; pal i 

* \ L (5 
; l 
t L 1 l ? 
1 z L l t NO 
1 J 
| ; É 
1 s ! 
non ( ( ju 
à } Î 2 Î 
\ n I ati it voté 
{ | 11H . { n1 t'en 
inice l 11) ue. 

M, Joseph Dumas. Vous avez la noire 
courle, 

M. le président de la commission, Con- 
trairement a C6 ua dit \ (:1 irpent er, 
e texl n’a b | la! { } l= 
H 1 « r! t 1 ) } {I Ï 4 
Clé retuig par une ( ni nn qui TI = 
prenait } ï tan le tous 
| : < i ! ' " 

s groupes et parmi lesquels figura nt 
M. lerpend, l'ami de M. Charpenti “À 
M. Mabrut, pour le groupe socialiste et 
M. Delcos pour le rassemblement des gau- 
ches. 

M. Delcos. J'ai simplement fait partie 
du comité de rédaction. 

M. le président de ia commission. Mais 
vous avez adopté le texte, Et vous l'avez 


D11,5- 
vou 
ner 
LEXLO 
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nnrol ) — 
promis 


trans . | nnel, texte de 


qui a été adopté à la quasi-unanimité des 
membres de la commission, d'autant qu'il 
nous parañt ple nement Ju ufié contraire- 
.Iment aux ajfirmalions appori(es ICI par 
certains codlègues et par M. ministre 
de l'agriculture. 

M. Moussu et M. Bocquel mbattan 

1! ] mix 


ce texte, ont éoulenu que > prix ue 
revient du quintal de blé n’esl pas en 
rapport avec le rendement et que, d'une 
maniere générale, les frais de produclüion 
4 le prix de revient sont aussi C:eves, 
voire phil éjev( dan ü grand 


rendement que dans les autres, 


A l'appui d ette 1h , M. Bocquet a 
cité des ‘hifi d' 1 des céréa:es 
Je fais observer que M. Gérard Vée a 
détruit complétement rgu lation de 
M. Bocquet; il a montré que notre collè- 
£ ju Nord s'était trompé en tirant de 
« chiffres les concius \S qu il en a 
déduites, Si M. Gérard Vée voulait être 
simplement logique avec ea réfutation, il 


devrait adopter l'article 
M. Gérard Vée. Pas du tout. 


M. le président de la commission. Un 
autre fait détruit la thèse de MM. Bocquet 
et Moussu. C'est tout simplement, comme 
l'a rappelé un de nos collègues il y a un 
instant, le recul beau&up plus accusé d 
Ja culture du blé dans les régions à faible 
rendement que dans les autres. Si l’on 
abandonne la culture du b'é dans ces 
départements, c’est parce qu'elle ne sap- 
porte pas. (Applaudissements à l'extrême 
y che.) 


Contre la surprime accoi lée à ces dé- 
parlements, M. le ministre de l'agricuiture 
a repris en que:que sorte l'argumentation, 
assez lmbile, je le reconnais, de M. Vio:- 
Jeit 


à failte rendement parce qu'e.le laisserait, 
dites-vous, subsister des injustices, du fait 
que, dans un département à rendement 
élevé — c'est bien l'argument invoqué par 
M. Viollette — il se trouve des produc- 
teurs à faible rendement qui ne bénéficie- 
ront pas de la surprime. 
Je vous signale qu'au 
icteurs dont il 


de prod 

ème ne donne rien de plus que celui de 
la commission, Vous faites semblant de 
les plaindre, d'avoir pour eux de la solli- 


citude, mais vous ne faites rien pour Jes 
placer dans une meilleure situation que 
ceux qui produisent davantage. 

Prendre prétexte de ces quelques mil- 
liers de cuitivateurs qui ont de bas rende- 
ments encore qu'ils habitent dans des ré- 
gons de rendement moyen élevé, pour 
refuser une prime éuffisante aux centaines 
de milliers de producteurs des régions à 
daible rendement, c’est, je le répète, vou- 
doæ généraliser l'injustice et non la sup- 
primer. (Applaudissements à l'extrême- 
gauche.) 

Le second et le plus important défaut 
de la prime uniforme, c’est, notre collè 
gue M. Ruffe l'a démontré, qu'elle perd 
son caractère aide, d'encouragement 
spécial aux régions À faible rendement. 

La prime uniforme apparaîtra, que vous 
le vouliez ou non, comme faisant partie du 
prix du bé, et nous craignons que Île 
uouvernement en tienne compte, demain. 
eg fixer un prix national du blé plus 
15, alors que nous voulons d’abord un 
prix national rémunérateur pour tous les 
producteurs. 

_ Nous voulons, en outre, que s'ajoute à 
ce prix national — vous avez indiqué le- 
rap monsieur le ministre — celui qui 
découlera des calculs qui seront faits 


1: 
L 


d'après le décret du 22 mars. 
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Même, si je voulais préciser davantage 
ma pensée, je vous dirais que Île prix 
légal, tel que je le conçois, devrait être 
établi d'après les principes de la loi du 
15 août 1936, à laqueile je regrette que 
le Gouvernement ne soit pas revenu. (Âp- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Si nous étions revenus à la loi du 15 août 
1936, nous établirions sur cette base le 
prix Jégal du blé et c’est en plus de ce 
prix légal que devrait être accordée la 
prime — ou les primes — dont nous dis- 
eutons présentement. 


M. Robert Schuman, ministre des [inan- 
ces. Le malheur est que nous ne pouvons 
pas revenir à la situation de 1936 sur d'au- 
tres points également. 


M. le président de la commission. Je ne 
saisis pas la portée de votre argument, 
mousieur le ministre. Nous discutons en 
ce moment du prix du blé. 


M. le ministre des finances. La situation 
de 1936 n'était pas difficile comme aujour- 
d'hui, et tous les problèmes sont un peu 
liés. 


M. le président de la commission. Nous 
sommes partisans duw,retour à la loi de 
1936 


M. Rousseau. Alors, vous êtes des réac- 
tionnaires ? 


M. le président de la commission. Non. 
car c'était une loi de progrès, et c’est 
pourquoi nous regreltons que le Gouver 
nement n'y soit pas revenu, 

J'en terminerai en disant qu'il faut aider 
efficacement l’ensemble des producteurs de 
blé par la fixation d'un prix rémunérateur, 
mais qu’il faut faire quelque chose de 
plus: il faut accorder une aide supplémen- 
taire aux 62 départements de faible rende- 
ment. 

Allons-nous leur refuser cette aide ? 

J'entends bien que la prime uniforme 
jouera davantage en faveur des petits et 
moyens producteurs; mais nous estimons 
qu'il s'agit là d’un avantage encore insuf 
fisant et qu’une surprime pour ces dépar- 
tements se justifie, sans que d’ailleurs elle 
retire aux autres quoi que ce soit. 

On a parlé ici de pénalisation et on a 
même prononcé le mot de démagogie. Je 
dis, moi, que font de la démagogie préci 
sément ceux qui parlent d’une pénalisa: 
tion des départements de grande culture, 
que le texte de la commission ne lèse en 
rien et auxquels il accorde au contraire 
satisfaction. 

Comme on l’a dit tout à l'heure, il s'agit 
simplement d'accorder aux départements 
de fible rendement une aide supplémer 
taire. 

La commission s’est ralliée à cette solu- 
tion. Je demande à l’Assemblée de Ja 
suivre et de repousser l’amendement de 
M. Charpentier. 


Mme la présidente. Ia parole est à 
M. Pleven. 


M, René Pleven. Je désire poser une 
question à M. le président de la commis- 
sion de l’agriculture, 

Certains d’entre nous sont très préoccu- 
-pés par le problème qu'il vient d'évoquer 
et cherchent à distinguer, à travers les 
arguments qui ont été présentés, ce qui 
est exact de ce qui ne l'est pas. 

Ce qui nous gêne, pour nous faire une 
opinion, c'est que nous n’avons aucune 
idée de l'importance que la commission de 
l’agriculture entend donner à ces primes. 

Comme vous l'avez bien démontré tout 
à l'heure, monsieur le président de la com- 
mission, la première prime sera fatale- 
ment, d'une manière ou d'une autre, con- 





sidérée comme une fraction du prix du 
blé. Quant à la seconde prime, ce n'est pas 
vous, qui êtes un technicien apprécé de 
tous à ce titre dans cette Assemblée, qui 
pouvez négliger l’infiuence qu’eile pour- 
rait avoir sur l'orientation de toute notre 
agriculture, puisqu'elle poussera à la 
culture du b'é dans des régions qui n’y 
sont pas spécialement propres. 

Nous allons pousser, si nous l’instituons, 
à la culture du bé dans des régions de 
montagnes ou de landes... 


M. Ruffe. C’est une mesure transitoire. 


M. René Pleven. .. où i! est fort possible 
qu'il soit beaucoup pius avantageux pour 
le ravitail:ement et l'équilibre économique 
du pays de favoriser, au ‘contraire, la cul- 
ture de la pomme de terre, ou l’éevage, 
ou d’autres productions, N'oublions pas, 
en effet, que cé n’est pas seu:ement de blé 
que la France manque, mais d'une quan- 
tité d’autres produiis agricoles, et nous ne 
savons absolument pas quelle va être 
l'orientation que donnera finalement à la 
culture, dans certains départements, la 
prime que préconise la commission, dans 
l'ignorance où nous sommes du montant 
envisagé pour cette prime. 

Si la prime est très é'evée, elle entrai- 
nera des conséquences très irrationnelles 
peut-être; si elle ne l’est pas, alors le 
projet que nous discutons a beaucoup 
moins d'importance, et c’est pourquoi je 
demande à M. le président de Ja commis- 
sion, pour éclairer les membres de cette 
Assemblée qui désirent prendre leur déci- 
sion en connaissance de cause, de nous 
donner une indiéation sur le montant de 
cette seconde prime. 


M. le président de la commission. Mon- 
sieur P'even, je ne peux Vous dire, c’est 
évident, quel en sera le montant. Seu! le 
Gouvernement peut vous répondre, et 
peut-être M. le ministre de l’agriculture 
pourra-t-il vous donner une indicalion à ce 
sujet, tout au moins vous dire son inten- 
tion ? 

M. René Pleven. Vous avez prévu que des 
représentants de la commission de l’agri- 
culture seraient membres de la commis- 
sion chargée de fixer la prime. 

J'imagine que, parmi eux, figurera le 
président de la commission, 


M. le président de la commission. Je n’en 
sais rien! 

M. René Pleven. Par conséquent, mon- 
sieur Waldeck Rochet, vous avez certaine- 
ment dans l'esprit une idée de l'impor. 
tance de la prime. 

Il est évident que la siluation est com- 
plètement différente s’il s’agit d'une prime 
de 100 francs ou d'une prime de 1.500 
francs. Indiquez-nons un ordre de gran- 
deur ? 


M. ie président de la commission. Je 
m'étonne, monsieur Pleven, de vous voir 
poser celte question au président de Îa 
commission de l’agriculture, et non au 
Gouvernement. 

Je pourrais vous répondre d’une manière 
précise si, par exemp:e, je connaissais Je 
prix du blé. 

M. Ruffe, Très bien! 


M. le président de la commission. Maïs 
pour l'instant, nous ne le connaissons pas, 
et vous venez de dire vous-même — ce qui 
confirme le dange” de la prime uniforme 
— que, dans vous esprit, la prime sera 
partie intégrante du prix du blé. 

Comment voulez-vous que je vous in- 
dique le montant de la prime, alors que 
le prix du blé n’est pas fixé et que je ne 
connais pas les intentions du Gouverne- 
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M. le ministre des finances. Je répète que 
le Gouvernement n'a jusqu'ici, €n aucun 
cas, payé un prix approchant celui que 
vous venez d'indiquer. 

M. Ramette, Monsieur le ministre, vous 
avez déclaré devant la commission des 
finances que vous espériez obtenir du blé 
de Turquie ou d'Argentine à 2.000 francs 
le quintal 

M. le ministre des finances. Mais nous 
avons annulé notre demande. 

M. Ramette, C'est l'aveu que les paroles 
ont été prononcées! (Mouvements divers.) 


M. le président de la commission. Vous 


nu | In ur le ministre des finau 
ces, me donner un démenti, prétendre 
que j'ai fourni un renseignement inexaet. 

Vou venez, en effet, vous-même, 
d'avouer que les tractations auxquelles 
j'ai fait allusion avaient bien eu lieu, 
puisque, dites-vous, elles furent annulées. 
Quoi qu'il en soit, il reste que le blé 


que nous achetons à | étranger nous coûte 


plus cher que le blé français. 


M. Ramette. Monsieur le ministre, vous 
avez même précisé devant la commission 
des finances que vous n'étiez pas sûr que 
ce blé existât encore. (Applaudissements à 
l'extrême gauche. — Mouvements divers.) 


M. Bruyneel. C'était du blé fantôme! 
M. René Pleven. Je demande la parole. 


Mme la présidente. Je rappelle que nous 
en sommes aux expiications de vote. 

Je demande donc à l’Assemblée, après 
que M. Pleven aura répondu à M. le pré- 
sident de la commission, de passer au vote 
sur l'amendement. 


M. Pouyet. Je demande 


une explication de vote. 


la parole pour 


Mme la présidente. M. Vée a déjà expli- 
qué son vote au nom du greupe socialiste. 
On ne peut expiquer deux fois un vote. 

La parole est à M. Pleven. 


M. René Pieven. Mesdarnes, messieurs, 
je n'avais nulerment Fintention de pro- 
voquer un débat polilique en posant une 
question à M. le président de la commis- 


Je tiens à m'en fenir au problème de 
fond: est-ce que la disposition que la com- 
mission de l'agriculture nous demande de 
voter est récllement efficace et conforme 
à l'intérêt bien compris de l’agriculture 
francaise ? 

Aclue.lement, nous restons un certain 
nombre à nous le demander. 

M. le président de la commission a dé- 
claré qu il ne pouvait répondre à une pre- 
mière question que j'avais posée reltive- 
ment au montant de la seconde prime, 
puisqu'il ne connaissait pas le prix qui se- 
rait fixé pour le blé et que, au surplus, 
c'était aflaire de Gouvernement. 

Je lui ferai observer — on l’a dit à plu- 
sieurs reprises dans ce débat — que la 
disposition qu'on nous demande de voter 
n'est pas d'inilialive gouvernementale. 
El ce n'est pas nous qui avons chôisi le 
jour où elle vient en discussion. 

La conclusion À tirer de la wéponse de 
M. Waldeck Rochet me paraît être qu’il 
eût mieux valu ne poser ce problème 
qu'après la fixation du prix du blé. 

Quant au fond, M. Waldeck Rochet nous 
dit: si l’on ne vote pas cet encouragement 
spécial aux producteurs des quelques 
soixante départements dont il s'agit, c’est 
la production de ceux-ci qui disparaît. 

Monsieur Waldeck Rochet, un homme 
aussi sérieux que vous ne peut pas tenir 
nareil raisonnement, " 





M. le président de la commission. Je 
demande qu’au moins ma pensée ne soit 
pas faussée. 

Je n'ai pas dit que la production de ces 
départements allait disparaître. Je n'ai pas 
prononcé le mot « disparaît ». Ce n’est 
pas de cela qu'il s'agit. Il s’agit de faire 
remonter ie niveau de la culture du blé, 
étant donné le recul qu'elle marque dans 
ces départements. Pour obtenir rapidement 
ce résultat il faut accorder l’encourage- 
ment spécial dont il est question. 


M. René Pieven. Vous ne m'avez jpas 
répondu, monsieur le président de la com- 
mission, sur le point suivant: Vous allez 
accorder un encouragement à la produc- 
tion du blé sur des terres qui ne s’y 
prêtent pas, là où, précisément, l’attache- 
ment de nos cultivateurs à la culture noble 
a eu, comme conséquence, de les condam- 
ner depuis très longtemps à une vie de 
m'sère. 

Vous allez empêcher le déplacement en 
faveur de certaines cultures. 

Vous allez faire que des cultures, qui 
sont plus propres à certaines régions, ne 
seront pas développées pendant les deux 
années de la période transitoire visée par 
votre projet. 

Vous me dites effectivement : « Ce n’est 
que pour deux ans. » 

Mais quelle sera, dans deux ans, la si- 
tuation de ces agriculteurs que vous au- 
rez encouragés à acheter le matériel né- 
cessaire pour continuer à « faire » du blé, 
dans des terres qui ne s’y prêtent pas, 
où le rendement ne répondra pas à l’ef- 
fort accompli ? 

Dans deux ans, vous suspendrez le paye- 
ment de cette prime, à un moment où 
les cultivateurs des départements qui n’en 
auront pas bénéficié se seront, eux, orga- 
nisés pour les cultures les plus produc- 
lives, qui souvent conviendraient mieux 
également, aux terres dont vous wous 
préoccupez aujourd'hui. 

C'est au président de la commission que 
je pose la question, car je sais qu’il s’in- 
téresse au fond du probième. 


M. le président de la commission, Vous 
ne posez ee une question, vous dévelop- 
pez une thèse. C'est différent. 


M. René Pleven. Non, j'exprime une in- 
quiétude. Je voudrais, avant de voter, 
connaitre votre réponse sur €e point; car 
dès lors que vous parlez d'indépendance 
vis-à-vis de l'étranger, j'estime qu'il ne 
s'agil pas seuiement d'indépendance sur 
le plan du blé, mais aussi sur le plan 
agricole en général. 

Si, par cette mesure que vous proposez, 
nous allions plus ou moins efficacement 
développer notre production agricole, et 
si nous la développions dans une mau- 
vaise direction, ce ne serait pas la cause 
de l'indépendance du pays qui se trou- 
verait servie. (Applaudissements sur quel- 
ques bancs à gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Vous 
n'avez pas seulement exprimé ufe inquié- 
tude, monsieur Pleven; vous avez aussi 
développé une thèse selon laquelle il n’est 
pas indispensable, peut même être dan- 


gereux d'accorder l'encouragement spécial 


que nous proposons aux départements qui 
n'ont pas de gros rendement en blé, 

J'attire à nouveau votre attention sur le 
chiffre que j'ai cité tout à l'heure: 62 dé- 
partements ont un rendement inférieur à 
15 quintaux. 


M. René Pleven. C’est le fond du débat. 
En réalité. votre chiffre constitue une 





moyenne, car, dans un même départe- 
ment, il y à, à la fois, des terres à gros 
rendement et des terres à faible rende- 
ment. 


M. le président de la commission. C’est 
une autre question. 

J'attire votre attention sur le fait que 
62 départements, en France, ont un ren: 
dement inférieur à 15 quintaux. (£xclama 
tions à droite.) 


M. Rousseau, Nous commençons à le 
savoir ! 


M. le président de la commission. Sins 
doute, mais c’est très important et il y a 
lieu d’en tenir compte. 


M. Arthur Ramette. Il ne faut pas se las- 
ser de le répéter. Certains ont la tête dure! 


M. le président de la commission. Peut- 
être ma réponse vous importune-t-elle ? 
Encore eut-il fallu ne pas permettre à M. 
Pleven de poser sa question. 

Peut-on vraiment prétendre, monsieur 
Pleven, que ces 62 départements doivent 
être, dans l'avenir, condamnés à ne pas 
cultiver de blé? 


Au centre. Personne n’y songel 


M. le président de la commission. Je 
veux bien admettre avef vous que, dans 
certaines régions où les rendements sont 
vraiment bas et de l’ordre de 6 à 8 quin- 
taux à l’hectare, on ne pourra pas Inain- 
tenir indéfiniment la culture du blé, car 
il n’y aurait aucun intérêt à le faire. 

Mais il convient d'encourager cette ceul- 
ture dans la plupart des départements, 
puisqu'on y obtient des rendements qui 
ne sont pas négligeables, qui atteignent 
de 12 à 14 quintaux à l’hectare, et qui 
pourraient être augmentés grâce à l’aide 
que nous vous proposons de voter. 

Les faibles rendements tiennent à Ja 
nature du sol, au climat, mais aussi, il 
faut le reconnaître, au fait que la techni- 
que est souvent médiocre. On pourrait les 
relever, grâce à une utiisation rationnelle 
des engrais, à une meilleure préparation 
du sol. 

Nous vous demandons de donner aux 
cultivateurs de ces régions, grâce à un 
encouragement spécial, Ja possibilité 
d'améliorer 'eurs conditions de cuiture. 

Voilà le véritable problème. : 

Admettre que la culture du blé doit être 
abandonnée dans ces quelque 60 dépar- 
tements (Exclamations à droite), c'est ac- 
cepter la vassalisation de notre pays. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. René Pleven. Mais non! 


Voir nombreuses au centre et à droite. 
La clôture! 


Mme la présidente, On demande la clô- 
ture. 

Je consulte l’Assemblée sur la clôture 
des explications de vote. 

(L'Assemblée consultée, prononce la clé- 
ture.) 


Mme la ;résidente, Je mets aux voix 
l'amendement de M. Charpentier, qui tend 
à supprimer l’article 3. 

M. René Charpentier. Je rappelle que j'ai 
demandé un scrutin. 


Mme la présidente, Je suis saisie d’une 
demande de scrutin présentée par M. Char- 
pentier, au nom du groupe du mouvement 
répubiicain populaire. 

scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 

secrétaires en font le dépouillement.) 
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Mme la présidente. MM. les secrétaires 
m'informent qu'il y à lieu de faire le poin- 
tage des votes. 

Il va y être procédé, 

En attendant le résultat de cette opéra- 
tion, l’Assemblée voudra sans doute pour- 
suivre Ja discuss'on, flarticke 3 étant 
réservé. (Assentiment.) 

L'article 3 est réservé. 

[Article 4.1 

Mme la présidente. '« Art. 4. — Le taux 
de la prime et ses modalités d’étabiisse- 
ment seront fixés par arrêtés des ministres 
intéressés, sur proposition d’une commis- 
sion interministérielle au sein de laquelle 
sera représentée la commissica de l’agri- 
culture de l’Assemblée nationale 

Je suis saisié d'un amendement pré- 
centé par M. Gérard Vée, ainsi conçu: 

Après les mots: « seront fixés », rem- 
placer le reste de la phrase par les mots: 
« dans les mêmes conditions que le prix 
du blé ». 

La parole est à M. Gérard Vée, 


M. Gérard Vée. J'ai déposé mon amen- 
dement pour apaiser lès inquiétudes expri- 
mées par M. René Pleven. 

La commission de l’agriculture pouvait 
innover dans ce domaine, étant donné que 
les attributions du Parlement n'ont pas 
jusqu'à maintenant permis À celui-ci de 
prendre position sur des fixations de prix 

Mon amendement tend à remplacer les 
mois: « par arrêtés des ministres inté 
ressés, sur proposition d'une commission 
interministérielle au sein de laquelle sera 
représentée la commission de l’agriculture 
de l’Assemblée nationale », par ceux-ci: 
« dans les mêmes conditions que le prix 
du blé ». 

M. René Pleven était intervenu à ce 
sujet au cours de la séance d'hier. Pour 
permettre le vote rapide de l’article, j'avais 
alors déposé cet ainendement tendant à 
ce que le taux de la priine soit fixé exac- 
tement dans les mêmes conditions que le 
prix du hé Jui-même, c’est-à-dire en ap- 
plication du décret du mois de mars der- 
nier, pour cette année, et par le conseil 
central de l'office du blé, dès que nous 
serons revenus à la loi de 1936. 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Je 
me vois obligé de combattre cet amende- 
ment, jugeant utile que la commission 
de l’agriculture de l’Assemblée nationale 
puisse donner des avis au sein d'une com- 
mission chargée de l'établissement de la 
prime. 

Nous laisserions ensuite au Gouverne. 
ment le soin de fixer, par arrêtés. le taux 
de cette prime et ses modalités d’établis- 
sement. 

Mais, je le répète, l'avis de la commis- 
sion de l’agriculture n'est pas inutile. 


M. Gérard Vée. L'intervention d'une 
commission interministérielle au sein de 
laquelle serait représentée la commission 
de l’agriculture de l’Assemblée nationale 
devient inutile si l'on revient au système 
de l'Office du blé. 


Mme la présidente. Je rappelle que 
l'amendement de M. Vée est ainsi libellé : 

« Après les mots: « seront fixés », rem- 
placer le reste de la phrase par les mots: 
« dans les mêmes conditions que le prix 
du blé ». 


M. le président de la commission. Pré- 
cisément, la substitution à notre texte des 
termes « dans les mêmes conditions que 
le prix du blé » aurait pour effet de sup- 
primer l'intervention d’une commission 





au sein de laquelle serait représentée la 
commission de l'agriculture de l’Assem- 
blée nationale. 

Or, je crois que les membres de l'As- 
semblée désirent avoir leur mot à dire 
dans l'établissement de Ja prime. 

C'est pourquoi nous vous demandons de 
ne pas accepter l'amendement de M. Gé- 
rard Vée. 

Mme la présidente. La parole est à M. de 
Sesmaisons. 


M. de Sesmaisons. J'enfonce, évidem- 
ment, une porle ouverte, puisque je me 
permets de répéter ce que M. le président 
de la commission de l'agriculture a déjà 
dit 

J'estime que l’Assemblée nationale doit, 
par le truchement de sa commission de 
l’agriculture, êire représentée dans les or- 
ganismes qui seront chargés de fixer le 
taux de la prime à lhectare. Il est indis- 
pensable, étant donné certaines campa 
ynes qui se développent en ce moment 
et — je ne veux pas passionner le déhat 
—, certains avis donnés l'autre jour qui 
e tiennent peut-être pas assez compte de 
nos volontés, que les agricultours mem- 
bres de cette Assemblée puissent faire en- 
tendre la voix de notre Assemblée natio 
nale dans les différentes commissions. 

C'est pourquoi je vous demande, m 
lames, messieurs, tout en le regretlant 
vivement, car j'ai beaucoup de sympa- 
thie pour notre collèscue M. Gérard Vée, 
de repousser son amendement. 


M. Gérard Vée. Je retire mon amende- 
mént . 


Mme la présidente. L’amendement est 
retiré. 

Personne ne demande plus la parole sur 
l’article” 4 7. 

Je le mets aux voix. 


(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 
[Article 5.] 


Mme la présidente. « Art. 5. — Le ren- 
derment normal de l’année en cours prévu 
à l'article 2 sera fixé par la commission 
départementale des céréales assistée des 
délégués cantonaux de Ia C. G. A. La com- 
mission aura également compétence pour 
déterminer les modalités et conditions 
d'application du paragraphe in fine de 
Particle 2, » 

Je suis saisie par M. Gérard Vée d'un 
amendement qui tend à rédiger comme 
suit l’article 5: 

« Le rendement normal de l’année en 
cours prévu à l’article 2 sera fixé par le 
conseil de l'office national interprofession- 
nel des céréales sur proposition du comité 
départemental des céréales assisté des dé- 
légués cantonaux de la €. G. A. Le comité 
des céréales aura compétence pour déter- 
miner les conditions d'application du pa- 
ragraphe in fine de l’article 2, » 

La parole est à M. Gérard Vée, 


M, Gérard Vée. Mon amendement n'a pas 
besoin d’être défendu très longuement. 
Il tend à améliorer la rédacti : du texte 
qui nous €êst proposé, 

Voici mon premier argument. Actueile- 
ment, le rendement moyen de chaque dé- 
partement n’est pas arrêté uniquement par 
le seul comité départemental des céréales, 
mais par le comité central de l'office du 
blé qui peut, si besoin est, demander des 
modifications aux chiffres présentés par 
le comité départemental des céréales. 

Nous demandons simplement que le sys- 
tème en vigueur, jusqu’à maintenant, con- 
tinue de fonctionner, C'est l'argument 
principal, 





D'autre part, nous proposons de modi- 
fier la fin de l'article où il est ques- 
lion des « modalités et conditions d'appli- 


et « condilions d'ap- 


plication », c'est exactement la même 
chose. Il est don aulile d'employer les 
deux termes 


Mme la présidente, La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Je 


crois que l'amendement de M. Gérard Vée 
aurait vour effet d’alourdir le système. 

En effet. l’art » 5 ronceme l'évaluation 
du rendement normal dat le cadre dé- 
partemental, en vue de déterminer les 
quantités commercialisables que doivent 
Uvrer les producteurs du département et 
même d f ons de | j, étant donné 
qu'il existe de Lfféres de rendement 
1 ] ] l lu lé { l ni. 

Dem I let jue le | | cent \l d 
0. N. I. C. particine À la déterminatios 
le la quantité que doit livrer chaq DrO- 
lucteur, c’est alourdir le système. 

M. Gérard Vée. C'est pourtant Ie systèmo 
en vigueur 


M. le précident de la commission. C'est, 


| , UN Commis: 11 d partementale, 
tée di lé'égnés eantoniux de Ja C, 
REA t doit fixer ! ] sn ur $ 
el \! ur l \t [ lan | uire 
Iu | rien | \ r nt le 
seil ! | DER CG 2 travail, 
» serait vraiment it tuer nt dure 
tron lourde. 
p " ePR 1 } | le À l’A Ni 
b'6 ] pou } nl }1 t de M GO 


rard Vée. 


Mme la présidente. La parole est à !f, le 


ministre de l’agriculture. 


M, le ministre de l'agriculture. J'in- 
siste vivement auprès de l’Assemblée afin 
qu'elle adopte l'amendement de M. Gét ird 
Vée, qui tend simplement à maintenir le 
système en vigueur. 

1 suffira, d’ailleurs, de réfléchir un peu 
pour nous mettre d'accord, I nous est 
irrivé à tous de protester contre ce que 
l'on appelle « l’autarcie lépartementale V« 

Si l'on empèchait le conseil central de 
lV'ON.IC., organisme  interprofessionnel, 
d'examiner les rendements déclarés dans 
chaque département ‘et de procéder aux 
recoupements nécessaires, afin de réali- 
ser le maximum d'équité pour tout Île 
pays, il n’y aurait plus de gouvernement 
possible, plus de coordination possible. 

Je le répète, l'amendement de M. Gérard 
Vée tend tout simplement à maintenir en 
vigueur le mode actuel d'évaluation de 
la récolte, 

Actuellement, les comités départemen- 
taux des céréales font une premiere éva- 
luation en se basant sur les déclarations 
des agriculteurs à la mairie — je ne suis 
d'ailleurs, pas opposé à ce qu'une com- 
mission cantonale intervienne, nous som- 
mes d'accord lJà-dessus, Les 
inents recueillis sont centralisés au comité 
départemental, qui fait, à ce stade, les re- 
coupernents nécessaires, puis transinis au 
conseil central, qui n'est pas un orga- 
nmisme étatique, mais un organisme inter- 
professionnel où les agriculteurs sont lar- 
gement représentés. Il est tout de même 
normal que cet organisme puisse, sur Île 
plan national, examiner les renseigne- 
ments fournis par. les départements, pour 
éviter que certains départements ne se 
livrent à des dissimulations qui seraient 
inadmissibles et empêcheraient, d'autre 
part, toute administration. 


renseigne 


Mme la présidente. La parole est à 
Dixmier. 
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M. Dixmier. Je réponds à M. le minis- 
te de l'agriculture pour appuyer l'ar- 
ticle 5 qui nous est soumis. 

J'ai assisté, comme délégué, à la réu- 
nion de la commission de l'agriculture 
Jorsqu'elle a élaboré ce texte et nous 
justement tenu à bien marquer la 
nécessité de prendre toutes garanties 

ur que cette évaluation soit faite dans 
À : meilleures condilions possibles. 

Nous avons demandé qu'elle soit éta- 
blie pour chaque département, non pas 
seulement par les délégués de la commis- 


avoI) 


sion départementale, dans laquelie siègent 
également les représentants du Gouverne- 
ment, mais aussi, afin qu'il n’y ail pas 


d'erreur possible, en y associant les dé:é- 
pues ( inlonaux des assoc 
au sein de la C. G. A. 

M. Gérard Vée, Cela esl 
l'amendement. 


- 
ilions agricoies 


M. Dixmier, Une garantie serait ainsi 
donnée, car on peut avoir confiance dans 
les délégués cantonaux, qui sont les élus 
de la profession. 

Nous craignons en effet que ce droit de 
regard du conseil ceniral, composé uni- 
quement de fonctionnaires et de techni- 
ciens, n'enlève à l’agriculture la possibi- 
lité de donner des indications exactes et 
de faire valoir ses droits. 

Nous ne voulons pas que ce soit le con- 
seii central qui stalue en dernier ressort, 
mais la commission départementale, où 

nt représentés les agriculteurs et qui 
donnera, seule, à ces derniers les garanties 
qu'ils sont en droit d'attendre. 

Pour ces motifs, nous approuvons l'ar- 
ticle 5, d'accord en cela avec le président 
de Ja commission de l'agriculture et la 
quasi-unanimité de cette commission. 
(Applaudissements à droite.) 


M. Lalle. Je 


Mme la nrésidente, 
vous rappeile qu'aux 


demande la parole. 


Monsieur Lalle, je 
term du dernier 
Sur chaque amen- 
‘ment, ne peuvent être entendus que l’un 

ernement, le pré- 
s | | ‘apporteur de la commission 
et un député d'opinion contraire. » 

M. Dixraier venant d'exprimer une opi- 
nion contraire, je ne puis donc vous 
donner la porole. 
M. le président de Ia commission. Je 
demande la parole. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. le président de la commission. 


M. le président de la commission, Il me 
semble qu'une confusion s'est produite. 

M. le ministre de l'agriculture nous a 

dit que l'amendement de M. Gérard Vée 
tendait au maintien du système actuel. 
Mais celui-ci a précisément pour objet de 
fixer le rendement global de chaque dé- 
partement, Nous ne discutons pas ce sys- 
tème et la législation demeure sur ce 
point. 
IL s’agit ici d'une autre question. L’'ar- 
ticle 5 se réfère à l'article ? qui parle de 
la quantité qui doit être livrée par chaque 
producteur, quantité qu'il s'agira de dé- 
terminer dans Je cadre départemental et 
qui variera môûme suivant les secteurs du 
département, 

Après avoir délerminé la quantité que 
devra fournir un département — c'est 
l’objet de la législation en cours — ce 
serall compliquer les choses que de vou- 
loir encore associer le conseil central à 
la détermination des quantités commer- 
cialisables que doivent livrer les produc- 
leurs de chaque secteur du département 
pour pouvoir obtenir le payement de la 
prime. 





C'est pourquoi je demande à M. le mi- : 


nistre d'abandonner sa position. Je crois, 
je le répète, qu'une certaine confusion 
s'est produite et qu'il faut s’en tenir au 
texte de la commission, qui est beaucoup 
plus simple. 

Mme la présidente. La parole est à 
M. Laile, pour répondre à M. le ‘président 
de la commission. 

M. Laïlle. Je demande simplement à 
M. le ministre de l’agriculture comment 
le conseil central de l'O. N. E C. pourri 
modifier le chiffre du rendement moyen 


ou fraction de département et en déduisant 
ensuite du résultat ainsi ebtenu les quan- 
ütés de blé ou de seigle nécessaires à 
l'ensemencement et à la consommation 
familiale ». 

Le calcul de Ja quantité à livrer par cha- 
que producteur ne peut, en aucune facon, 


| être du ressort du conseil central de l’of- 


fixé par la commission départementale des ! L 
tité à livrer par chaque producteur pour 


céréales. 

Sur quelles bases s’appuicra-t-il ? I ne 
pourra utiliser, à mon sens, que des 10n- 
scignements d'ordre départemental. 


Mme la présidente. La parole est à M. ic 
ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. Le chiffre 
du rendement moyen ne peut être modifié 
arbilrairement. 

Si le conseil central de l'O. N. I. C. a le 
sentiment que, dans tel département — 
c’est ce qui s'est produit cette année pour 
certains — il y a eu dissimulation et fixa- 
tion d’un rendement moyen sensiblement 


inférieur à la réalité, il ne fixera pas arbi- | 


trairement un autre rendement moyen 
départemental, mais, en vue de procéder 
à une réévaluation, il enverra des agents 
enquêter 
couperments. Ê 
C'est ainsi que nous sommes arrivés, 
dans certains départements, à faire revi- 
ser d'une manière assez sensible le chiffre 
du rendement moyen et, par conséquent, 
à réaliser une collecte plus importante du 


blé. 


sur place et procéder à des re-, 


Dans la plupart des cas, cette procédure | 


ne s'appliquera pas si les organismes 
départementaux font leur travail. 

H ne faut cependant pas empêcher le 
conseil central de l'O. N. I. C., dans les 
cas où il y aura eu dissimulation certaine, 
de se livrer, dans l'intérêt national et dans 


l'intérét de tous les consommateurs fran-, 
cais, à des recoupements'en vue de reviser | 


le chiffre du rendement moyen départe- 
mental. 

M. Waldeck Rochet dit qu’il y a confu- 
sion, Non, parce qu'il ne peut y avoir 
dans le même département deux rende- 
ments moyens. Le rendement moyen dé- 
partemental retenu pour l'évaluation de la 


récolte éiant le produit des rendements | 


moyens calculés dans chaque commune et 
dans chaque canton, il ne peut donc, je 
ie répèle, y avoir dans le même départe- 
ment, dans le même canton ou dans la 
même commune deux chiffres de rende- 


ment moyen où normal, l’un pour l'O. N. : 


L C., pour évaluer la récolte française, 
l'autre pour l'application de J'article 2 de 
votre proposition de loi. 

Un seul chiffre doit donc être produit; 
un seul organieme doit intervenir. C’est 
donc, en dernier ressort, le conseil central 
qui devra procéder aux réévalualions qui 
s'avéreraient indispensables. 


me la présidente, La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Je per- 
ur à croire qu’une confusion s’est pro- 
duile. 

Monsieur le ministre, il ne s’agit nulle- 
ment du rendement moyen départemental, 
dont vous avez parlé. L'article 5 se réfère, 
je le répète, à l'article 2 qui dispose: 

« La quantité à livrer pour chaque pro- 
ducteur sera évaluée pour l’année en 
cours en multipliant le nombre d'hectares 
qu'il aura emblavés par le chiffre du ren- 

ement normal établi pour le département 











fice, 11 ne peut être fait que par la com- 
mission départementale, assistée des délé- 
gués cantonaux. 

Le conseil centrai de l'office fixe, je le 
répète, le rendement moyen global de cha- 
que département. 

En l'espèce, il s’agit d'évaluer la quan- 


chaque secteur du département, compte 
tenu du rendement normal dudit secteur. 

Vous risquez, par votre système, d’alour- 
dir le texte et de le rendre impraticable. 

Je vais plus loin: je crains que si les 
représentants du consei! central se mêlent 
de la question, ils ne trouvent de nom- 
breux prétextes pour chicaner et ne pas 
attribuer la prime. 

Si vous voulez que la prime soit attri- 
buée, acceptez le texte de la commission. 


M. le rapporteur. J'ajoute qu'il ne tou- 
che en rien au système actuel de l'office. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Lalle. 


M. Lalle. Je suis d'accord avec M. le pré. 
sident de la commission. 

Il est exact qu’au cours de l’année 1946, 
certaines évaluations ont été refaites, Ce 
ne fut pas à la suite d’une injonction du 
conseil central, mais parce que la récolte 
apparaissait supérieure à la déclaration qui 
en avait été faite précédemment. 

I] est normal que ce soit la commission 
départementale qui réévalue le rendement! 
moyen, car éeule elle connaît les divers 
rendements et peut exprimer une opinion 
à ce sujet, 

Je partage donc l'avis du président de 
la commission. Si nous recourons aux 
fonctionnaires de l'office, ils n’apporteroni 
que la pagaïe. 


M. le ministre de l’agricuiture, Ce ne 
sont pas des fonclionnaires, Les agricul- 
teurs ont la majorité au sein du conseil 
central. 


M. Lalle. Faites confiance aux commis- 
sions Gépartementales, sans y déléguer des 
gens venant de Paris. 


Mme la présidente. La parole est à M, le 
ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. Je veux, 
avec beaucoup de gravité, mettre l’Assem- 
blée en présence d’une très grave respon- 
sabilité, qu’elle n’aperçoit sans doute pas. 

Il s'agit, monsieur le président de la 
commission de l’agricwture, de déterminer 
le rendement moyen ou normal pour un 
département ou une fraction de départe- 
ment et non pas le rendement individuel. 

IH s'agit donc exactement de la même 
chose que l'évaluation de la récolte qui est 
faite au même stade. 

Nous sommes arrivés à déterminer une 
récolle de soixante-sept millions de quin- 
taux, l’année dernière, en additionnant les 
rendements dérartementaux qui avaient 
été fixés, non pas globalement, mais en 

artant d’abord du stade de la commune, 
es maires s'étant inquiétés de connaître 
les rendements individuels. On à ainsi 
évalué les rendements communaux, puis 
cantonaux, d'arrondissement et les rende- 
ments départementaux. 

C'est ici que j'insiste avec beaucoup 
de gravité. Je demande à l’Assemblée si 
elle entend prendre la responsabilité de 
désarmer complètement le conseil central 
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de l'O. N. EL C., au cas où les commissions 
départementales souveraines — car vous 
créez ainsi quatre-vingt-dix républiques 
indépendantes en la matière — arrive- 
raient, par ce système, à déterminer, sous 
forme d'engagement de livraison, la quan- 
tité commercialisable à un niveau ridi- 
cule. 6 

Si vous prenez la responsabilité d’em- 
pêcher toute intervention de l'organisme 
interprofessionnel qu'est le conseil centrai 
de l'O. N. I. C., vous risquez d'aboutir à 
des conséquences extrêmement graves. 
C'est pourquoi j'insiste vivement, au nom 
de l'intérêt général et, particulièrement, 
des consommateurs, qui sont intéressés à 
une bonne collecte, pour que l'Assemblée 
accepte l’amendement de M. Vée. 


Mme la présidente. La parole est à M. je 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Je vou- 
drais faire une proposition à l’Assemblée. 

Nous ne parvenons pas à nous entendre 
parce que M. le min'stre de l’agricullure 
pense surtout à la détermination du ren- 
dement normal de l’année en cours, ce qui 
intéresse vivement le conseil central, alors 
que nous, nous faisons surtout allusion 
aux conditions d'application de l’article 2, 
relatif à la quantité de blé commercialisa- 
ble à livrer par chaque producteur pou 
qu'il puisse prétendre au bénéfice de la 
prime. 

Nous pourrions, sans doute, nous mettre 
d'accord sur le texte transactionnel sui- 
vant, rédigé en collaboration avec M. Gé 
rard Vée: 

« Le comité départemental des céréales, 
assisté des délégués eantonaux de Ja 
C. G. A., déterminera les conditions d'ap- 
plication de l’article 2 aux producteurs de 
blé. » 

Il ne s’agit plus ainsi de fixer le rende- 
ment normal de l’année en cours pour Île 
département, mais de l'application de l’ar- 
ticle 2 aux producteurs de blé. 

Je crois, monsieur le ministre, que vous 
pourriez accepler ce texte 


M. Bétolaud. C’est le Gouvernement qui 


doit appliquer la loi, et non un organisme 
irresponsable. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Vée. 


M. Gérard Vée. Pour compléter ce que 
vient de dire M. le président de la com- 
mission, je précise que le rendement 
moyen du département continuera d’être 
tixé, comme il l’est maintenant, par le 
comité départemental, puis par le conseil 
central de l'office. 

Mais il y a le rendement moyen qui 
sera retenu dans le cadre de chaque 26 
tement pour établ'r, gl chaque produc- 
teur, la quantité de blé qu’il devra livrer. 

Celle-ci sera déterminée en fonction du 
rendement moven du département, défal- 
valion faite des eemences et des quantités 
nécessaires à la consommation familiale. 

ll y a donc deux choses différentes: le 
rendement moyen du département, qui 
sert à déterminer la production totale, et 
celui qui devra être retenu pour détermi- 
ner, pour chaque producteur, la quantité 
de b'é qu'il devra livrer pour bénéficier 
de la prime. » 

Nous pouvons tous, je crois, nous mettre 
d'accord sur ce texte. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Dixmier. 


M. Dixmier. Je me rallie au texte tran- 
sactionnel qui vient de nous être proposé 
Mais j'insiste, monsieur le ministre, sur 
la nécessité de réunir d’abord les comités 








départementaux, auxquels viendront se 
joindre les délégués cantonaux la 


C. G. A. 

En effet, l’année dernière, dans de nom- 
breux départements, notamment dans le 
mien, de fausses évaluations ont été faites 
parce que le comité départemental compre- 
nait un nombre trop restreint d’agricul- 
teurs, ne pouvant par conséquent donner 
des renseignements précis sur les différen- 
tes zones de culture et souvent de rende- 
ments très différents dans un même dé- 
parlement, 

Si donc les comités départeme 
connaître leur avis en indiquant les rende- 
ments par cantons, les évaluations dépar- 
tementales seront mieux faites et l’on évi- 
lera ainsi, pour l'an prochain, les t Il 
qui ont été commises celte anne dans di 
nombreux déparlements. 


M. Gérard Vée. Il ne s'agit pas de créel 


taux font 
] 


. 1 D 1 
une commission départementa.e nouvelle 
mais d’adjoindre au comité départemental 
qui existe déjà, les délégués cantonaux d 
Un 


la C. G. 


Mme la présidente, La paroe est à M. le 
ministre de l’agriculture. 


suis pas d'accord avee le texte transaction 


nel qui vient d’être présenté. 
Mais aous pourrions peut-être arriver 


M, le ministre de l'agriculture. Je 


à un accord sur la base suivante. Nous 
avons, d’une part, les déclarations d’em- 
blavures. Nous espérons qu'avec la prime 
uniforme à l'hectare, nous aboutirons 


des statistiques plus exactes. 

Pour connaitre ensuite la récolte de cha- 
que agriculteur il faut multiplier ce nom- 
bre d'hectares par le rendement moyen 
du département, si le rendement est uni- 
forme, ou de la région du département, 
s’il y a plusieurs rendements départemen- 
taux, 

Or, ce travail, qui consiste à déterminer 
le rendement moyen départemental ou les 
rendements départementaux, est déjà 
prévu par la réglementation actuelle. 

J'accepte l'intervention des délégués 
cantonaux, celle du comité départemental 
des céréales, et enfin, les recoupements 
auxquels je faisais allusion tout à l'heure. 

Si vous acceptiez que soit déterminé 
ainsi le rendement moyen, et que l’orga- 
nisme départemental fasse le calcul sur 
place, en tenant compte d’un rendement 
moyen déterminé comme il est fait habi- 
tueilement, j’accepterais votre texte. 

Mais ïil n'est pas possible d'accepter 
deux rendements moyens, l’un résultant 
de l'évaluation de la récoïte, l’autre de 
l’apm'ication de la proposition de loi. 

I ne serait nas non plus admissible que 
les chiffres ainsi obtenus soient sans appel 
Ce serait très grave. 

L'article 2 prévoit l'engagement de 
livraison, mais il ajoute que cet engage- 
ment ne fait pas obstacle à l'obligation 
de totale liv'aison de la récolte. 

I n'y a pas d'imposition. L'engagement 
de livraison est un engagement pour une 
quantité minimum. Mais il est bien en 
tendu que la loi reste en vigueur, et que 
tout le blé doit être livré. 

Néanmoins, il serait fâcheux que le tra: 
vail de la commission aboutit À établir 
dans chaque département des engagements 
de livraison pour des quantités dérisoires. 

Je proposé done que les rendements 
moyens soient établi, comme ils l'ont 
été jusqu’à maintenant, avec le recours 
possible du conseil central de l'O. N. E C. 
et, pour le travail qui consiste À indivi- 
dualiser la prime, la compétence dun co- 
mité départemental, assisté de délégué: 
cantonaux, 

Cela me semble une bonne solution, 
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M. Gérard Vée. C'est dans cet esprit que 
l’article a été rédigé, 
Mme la présidente, La parole est à M. le 


] lent de la commission. 


M. le président de la commission, !l sem- 
be que notre proposition vous donne satis- 
faction. 

IH n'est plus question de rendement 
moyen où de rendement normal. Elle pré- 
voit simplement que le comité départe- 
mental des céréales, assisté des délégu 
cantonaux de la C. G. A. déterminera les 
conditiogs d'application de l'article 2 
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partement un peu plus de blé. 

Mais maintenant cela va étre beau iP 
plus grave, puisque voire lexle peut ame- 
ner uf département à ne pas to her Ja 
prime à l'hectare si l'O. N. I, C. est en 
désaccord avec le comité départemental. Et 
nous savons qu'il peut y avoir désaccord 
puisqu'il n'y a pas touiours de Paris des 


estimations parfaitement justes. 

À Paris, on ne connaît pas toujours les 
circonstances locales: on a tendance à 
considérer les gens des dé] irlements 
comme n'ayant pas toujours la compétence 
voulue, 11 peut donc arriver, monsieur le 
ministre, que votre comité central soit en 
désaccord sur des points importants avec 
le comité départemental. 

Qui arbitrera le désaccord ? 

C'est la questian qne je vous pose, et ja 
serais heureux d’avoir des apaisements sut 
ce point. 

J'ajoute que ce désaccord peut être 
grave et aboutir même à la suppression de 
la prime. 

M. Gérard Vée. Cela ne peut pas arriver, 

M. de Sesmaisons. Si, cela peut arriver, 
L'expérience est JA, 

Je fais partie du comité central depuis 
des années et je puis vous assurer que 
nous ne sommes pas toujours d'accord 
avec Paris sur le rendement moyen ou 
sur les estimations de récolte. 6 


M. Gérard Vée. Voulez-vous me per- 
metire de vous interrompre ? 


M. de Sesmaisons. Je vous en prie. 


M. Gérard Vée. Dans le texte que nous 
proposons, il n'est pas question de faire 
revoir par le comité central le chiftre 
arrêté par le comité départemental pour 
la détermination du droit à la prime. 

. Le comité central continuera, comme 
jusqu’à présent, d'établir le rendement 
moven départemental. 

Mais c’est le comité départemental seul, 
assisté des délégués cantonaux, qui déci- 
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dera, en ce qui concerne le rendement 
nouveau, Si la prime doit être touchée ou 
uon. Nous ne prévoyons pas de recours 
nu comité central. 


M. de Sesmaisons. J'entends bien, mon 
cher collègue, 


Mais M. le ministre nous dit: « Moi, 
tuinistre, je veux avoir le droit de rec- 
tilier toutes vos déclarations si cela me 
plait 


C'est pourquoi je suis très inquiet, 


M. le ministre de l'agriculture. Je ne dis 
pas « noi ministre », je dis: « le conseil 
central », 


M. de Sgsmaisons. (cela revient au même, 
uonsieur le ministre. 


M. le ministre de l’agriculture. Alors, je 
suis heureux de ne jamais me tromper et 
d'être toujours d'accord avec une assem- 
blée d'une soixantaine de membres dont 
la majorité est composée d'agriculteurs 
de toutes les régions de Fränce. 

Si cela revient au même, j'ai 
chance d'être d'accord avec toutes 
tabilités, 


de Ja 


ces n0- 


M. de Sesmaisons. Monsieur je ministre, 
j' vous dis toute ra pensee : cher- 
chent avant tout à vous être agréables, 


"Pi 
LS 


M. le ministre de l'agriculture, Non, ils 
m'aiment bien, mais ils ne sont pas confor- 
istes, SOurires.) 


M. de Sesmaisons. J'espére qu'ils vous 
assez pour ne pas laisser faire 
des bêtises, 

Quel moyen envisagez-Vvous, monsieur 
le ministre, dans je cas où un désaccord 
se produirait entre un comité départemen- 
tal et le comité central de l'office ? 

Prenons le cas d'un département qui 
compte 70.000 heclares de blé, La sup- 
pression de la prime 


aimeront 


y représente une 
perte de plusieurs millions, Or, c'est tres 
facile de la suppr'mer: il suffit de Ina70- 


rer Je rendement. 

I s'agit d'une question de morale, Vous 
allez inciter les cultivateurs à faire des 
déclarations inexac! trop faibles, afin 
d'être sûrs de ne pas être pénalisés, 


J'attends voire réponse, monsieur le mi- 
nistre. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre de l'agriculture. 


M. le ministre de l'agricuiture. Nous 
avons l'expérience de ces interventions du 
contrôle central dé VON.EC, Il à sa per- 
sonnalité propre, qui ne s'identifie pas à 
celle du ministre de l'agricullure, je vous 
l'assure. 

Lorsque nous que le rende- 
ment inoyen départemental a élé sous- 
évalué, nous faisons appel à nouveau au 
comité départemental et nous réclamons 
une réévaluation, Cela nous à permis ces 
jours-ci encore de réaliser une collecte 
supplémentaire dans certaines régions, 

Nous faisons également intervenir, bien 
entendu, le directeur des services agri- 
coles, ainsi que les inspecteurs de l'O. N. 
1, C., car c'est indispensable, 

Mais il est impossibe d'accepter que 
demain, avec le système de l'engagement 
de livraison prévu à l'article 2, nous nous 
trouvions en face d'évaluations du com- 
mercialisable très inférieures à la réalité. 

Nous désarmer ainsi et nous placer de- 
vant l'autonomie d'organismes départe- 
mentaux souverains serait compromettre 
la collecte. des céréales pour la campagne 
prochaine, avec toutes le conséquences que 
cela pourra entrainer pour les consom- 
maleurs, 


eslinrons 








Je demande donc que les organismes 
départementaux, y compris les agents 
cantonaux, dont J'accepte l'intervention, 
soient qualifiés pour proposer le rende- 
ment moven départemental ou les ren- 
dements moyens départementaux. 

Mais je demande que la décision finale 
appartienne en définitive, comme c'est le 


cas aujourd'hui, au conseil central de 
l'O.N.IC. 
Mme la présidente. Je vais consulter 


l'Assemblée sur la nouvelle rédaction de 
l'articie 5 proposée par la commission, qui 
est ainsi conçue: 

« Le comité départemental des céréales, 
délégués cantonaux de Ja 
C. G. A., déterminera Jes conditions d'ap- 
piication de l’article 2 aux producteurs de 
bié et de seigle. » L 

Ce texte transactionnel supprime don: 
les deux amendements de M. Gérard Vée, 
qui a-satisfaction sur le fond, 

Ce texle est, je crois, repoussé par le 
Gouvernement ? 


assisté des 


M. le ministre de l’agricuiture. Il est, en 
effet, repoussé par le Gouvernement, et je 
regrelte de ne pouvoir faire comprendre 
à l’Assemblée la gravité de cette question. 

Si l'article 5, dans sa rédaction primi- 
tive ou dans sa rédaction transactionnelle 
proposé par la commission, était. adopté, 
Ü v aurait d'abord contradiction entre 
l'article 4 et l'article 5. 

Je propose qu'un règlement d'adminis- 
tration publique fixe les conditions d'ap- 
plieation de l'article 2. 

Nous aurions ainsi le temps d'étudier la 
question de très près. Il serait grave 


qu'aujourd'hui. en quelques instants, nous : 


volions un article créant une autonomie 
départementale totaie pour l'évaluation 
du montant de la récolte et du commer- 
cialisable. 

Les populations des villes ne nous par- 
donneraient pas d’avoir aussi légérement 
et aussi rapidement adopté un texte qui 
peut nous déposséder la- 
tière de collecte. 


M. le président de la commission. 
cominesion maintient son texte. 

La proposition de M. je ministre va à 
l'encontre de l'esprit qui à animé les déli- 
bérations de la commission. 


totalement 


ell 


La 


Mme la présidente. Je rmels aux voix la 
nouvelle rédaction de l'article 3 proposée 
par la commission, repoussée par le Gou- 
vernement, 

(L'article 3, nouvelle rédaction, mis aur 
voix, est adopté.) 


Mme la présidente. Le vote sur }'ensem- 
ble de la proposition de loi ne pourra in- 
tervenir qu'après la proclamation du résul- 
lat du serutin vérifié sur l'amendement 
tendant à la suppression de l'article 3, 


a EN 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 
Mme la présidente. Dans la séance du 
22 mai 1947, M. Delcos et les membres de 
la commission d'enquête sur le vin ont 
déposé une proposiloin de résolution rela- 
tive aux pouvoirs de la commission char- 
gée d'enquèter sur les problèmes du vin. 
La proposition a été imprimée sous le 
n° 1394, distribuée ei renvoyée à la com- 
mission de la justice et de législation dont 
le rapport n° 1590 à été déposé. 
L'auteur demande la d'scussion 
gence de sa proposition 


d’ur- 








-ont présenté un 





Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 61 du règle- 
ment, il va être procédé à l'affichage de la 
demande de discussion d'urgence et à sa 
communication à la commission compeé- 
tente et aux présidents des groupes. 

L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur cette demande qu'en fin de 
séance et après expiration d'un délai mi- 
nimum d'une heure. 

J'invite la commission de la justice et 
de légisiation à se réunir aussilôt en vua 
de se prononcer sur l'opportunité de la 
discussion d'urgence. 

(La demande de discussion d'urgence 
est affichée à 12 heures 15 minutes.) 
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8 0 
MOTION D'ORDRE 


Mme la présidente. En attendant le ré&- 
sultat du scrulin relatif à l’article 3 de 
la proposition de lo sur l’encouragement 
à la cullure du blé, je propose à l’Assem- 
blée de suspendre la séance pendant quel- 
ques instants, (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à douze heures 
quinze minules, esl reprise à midi vingt- 
cinq minules.) 


Mme la présidente. La séance est reprise, 


A, ARE 


ENCOURAGEMENT A LA CULTURE DU BLE 


Reprise de la discussion d'une proposition 
de toi, 


Mme la présidente. Nous reprenons Ja 
discussion de la proposition de loi de 
M. Castera tendant à encourager Ja culture 
du blé. 

{ lilicle 2 (suite).] 

Mime la présidente. Voici, après vér.fica- 
tion, le résultat du dépouillement du 
scrutin sur l'amendement de M. Charpen- 
tier tendant à la suppression de l'artic'e 3: 


Nombre des votants......... 565 
Majorité absolué...,..... 5,2 283 
Pour l'adoption....….. 357 
CODES musee DRE 


L'Assémbiée nationale a adopté. 
En conséquence, l'article 3 est supprimé. 
M. Legendre et plusieurs de ses collègues 
amendement tendant à 
insérer, après l’articie 3, le nouvel article 
suivant: 

« Cette prime sera également attribuée 
aux départements dans lesquels, en raison 
des gelées, le rendement de la récolte 1947- 
1958 sera inférieur au rendement moyen 
obtenu durant fa périede de 1936 à 1940 
inclus, » 

La parole est à M. Legendre. 


M. Legendre. Mon amendement n'ayant 
plus d'objet, je le rstire. 


Mme la présidente, L'amendement cest 
reliré. 

Avant de metire aux .voix l’ensembic, 
je dois faire connaitre à l'Assemblée que 
la commisson prepose de rcdiger comme 
suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi tendant à encourager 
la culture du blé et du seigle par l'éta- 
blissement d'une prime à l'heclare pour 
les récoltes de 1947 et de 1948. » 

I n’y a pas d'opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Personue ne demande a paro!e ?.…. 
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Je mets aux voix l’ensemble de la pro- 
position de loi. 

(L'ensemble de la proposilion de loi. 
mis aux voix, est adopté.) 



















































D m0 
RENVOI POUR AVIS 


Mme la présidente. La commission des 
finances demande à être appelée à donner 
son avis sur la proposition de loi (n° 1347) 
de M. Jacques Gresa tendant à abroger l’ar- 
ticle 10 de la loi du 15 février 1946 con- 
cernant la limite d'âge des fonctionnaires 
et à modifier les bases du calcul de la 
retraite, dont l’examen pour le fond a été 
renvové à la commission de l’intérieur. 
Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pre. 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 
La commission des finances demande à 
être appe'ée à donner son avis sur la pro 
position de loi (n° 741) de Mme Lempe- 
reur tendant à l’abrogation de l’article 10 
de la loi du 15 février 1946 reculant de 
trois ans la limite d'âge À laquelle le 
fonctionnaire est mis obligatoirement à la 
retraite, dont l'examen pour le fond a éte 
renvoyé à la commission de l’intérieur. 
Conformément à l’article 27 du règie- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
poncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


PC TOR 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente, Cet après-midi, à 
uatorze heures et demie, réunion dans 
s bureaux ; 
A quinze heures, deuxième séance pu- 
blique : 
I. — Réponses des ministres à des ques- 
tions orales; 
Il. — Discussion des conclusions du rap- 
port de la commission chargée d’exami- 
ser une demande en autorisation de pour- 
suites contre des membres de l’Assemblée 
(nes 1196-1450, M. René Coty, rapporteur). 
HI. — Suite de la discussion de l’interpel- 
ation de M. Grenier sur la non-application 
par les services du ministère de la jeu- 
nesse, des arts et des lettres de la loi du 
11 mai 1946, portant dévolution des biens 
des entreprises de presse, et les incidents 
graves qui en résultent, notamment les 
menaces d'expulsion qui pèsent sur de 
nombreux journaux de la résistance et, en 
eonséquence, sur les mesures que le mi- 
nistre compte prendre pour prononcer im- 
médiatement la dévolution des biens des 
entreprises visées par la loi du 11 mai 1946. 
Il n’y à pas d'observation ?.. 


M. Dominjon. Je demande la parole. 


Mme la présidente. La parole est à M. Do- 
minjon. 
M. Dominjon. Je désirerais savoir, ma- 
dame la présidente, quel jour l’Assemb'ée 
se décidera à diseuter le projet de loi por- 
tant amnistie , figurait à l'ordre du jour 
de la séance de mardi, de celle de jeudi 
après-midi et de celle de ce matin, H ne 
faudrait pas attendre que des années se 
soient écoulées depuis l'élection de M. Vin- 
cent Auriol à la présidence de la Républi- 
que pour discuter un projet déposé à 
l'occasion de cette élection. 
Mme la présidente, Ce projet demeure 
inscrit à l’ordre du jour. La conférence 
des présidents proposera, mardi prochain, 
une date définitive. 

M. Dominjon. I1 avait été fixé une date 
définitive lors de la dernière conférence 








des présidents. Ne pourrait-on substituer, 
dans l’ordre du jour de la séance de cet 
après-midi, la discussion du projet de loi 
portant amnistie aux réponses des minis- 
tres à des questions ora.es ? 

Mme la présidente. L'ordre du jour de 
la séance de cet après-midi a été réglé 
hier par l’AssemMée. Seule, la conférence 
des présidents pourra, mardi prochain, pro- 
oser une date pour la diseussion du pro- 
jet de loi portant amnistie. : 


M. Dominjon. L'article 34 du règ'ement 
Jrécise que l’Assemblée peut modilier, sin 
l'initiative d’une commission, l’ordre du 
jour précédemment réglé par elle. 

Mme la présidente. L'article 95 du règie- 
ment dispose que dix questions orales sont 
inscrites, d'office et dans l’ordre de leur 
inscription au rôle, en tête de l’ordre du 
jour a chaque vendredi. On ne peut donc 
modifier celte partie de l’ordre du jour. 

Par ailleurs, l'Assemblée s'est prononcée 
pour le maintien à l’ordre du jour de la 
séance de cet après-midi de la discus- 
sion des conc.usions du eapport de la com- 
mission chargée d'examiner une demande 
en autorisation de poursuites contre des 
membres de l’Assemblée, 


M. Dominjon. Je demande alors, au nom 
de la commission de la justice et de légis- 
lation, que la discussion du projet de loi 
portant amnistie soit inscrite ummédiale- 
ment après le débat sur les conclusions 
du rapport sur la demande en autorisation 
de poursuites. 


M. Fernand Grenier. Je proteste, madame 
la présidente. 

L'Assemblée n’a pas encore abordé Ja 
discussion du projet de loi portant amnis- 
tie. Or, l’interpellation que j'ai déposée 
sur la non-application de la loi du 11 
mai 1946 portant dévolution des biens des 
entreprises de presse a déjà été discutée 
durant deux séances. Pour la mener à 
bonne fin, il ne reste plus à entendre que 
le dernier orateur inscrit et M. le ministre 
chargé de l'information. 

Si l’on abordaïit, cet après-midi, la dis- 
cussion du projet de loi portant amnistie, 
ce débat 2e re de se poursuivre avant 
que l’Assemblée termine la discussion de 
mon interpelation. 


M. Dominjon. Je demande à l'Assemblée 
de se prononcer sur ma proposition; le 
règlement ne s'y oppose pas. 


Mme la présidente. Que proposez-vons 
exactement, monsieur Dominjon ? 


M. Dominjon, Je propose qu'après avoir 
discuté les conclusions du a de la 
commission chargée d’examiner üne de- 
mande en autorisation de poursuites contre 
des membres de l'Assemblée, nous abor- 
dions la discussion du projet de loi por- 
tant amnistie, qui figurait déjà à l’ordre 
du jour de la séance de mardi, de celle 
d'hier après-midi et de celle de ce matin. 


Mme la présidente. L'Assemblée est mai- 
tresse de son ordre du jour. Mais il est 
de mauvaise méthode d'interrompre 
constamment des discussions pour ne les 
reprendre que huit ou quinze jours plus 
tard. J’estime qu’il doit y avoir priorité 
pour un débat déjà entamé. 

Néanmoins, je vais consulter l’Assemblée 
sur la modification proposée à l’ordre du 
jour de la séance de cet après-midi par 

le président de la commission de la 
justice et de législation. 

IL demeure entendu que figurent en 
tête de l’ordre du jour de celte séance, 
d’abord les rqu des ministres aux dix 
questions orales, puis Ja discussion des 
conclusions du ravvort de la commission 
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chargée d'examiner une demande en auto- 
risalion de poursuites contre des membres 
de l’Assemblte. 

La proposition présentée par M. Domin- 
jon au nom de la commission de la justice 
et de législation tend à substi uer Ja dis- 
cussion du projet de loi portant amnislie 
à la suite de la discussion de l'interpella- 
tion de M. Grenier sur la dévolution des 
biens de presse. 


M. Dominjon. Je demande un serulin. 


M. Fernand Grenier. Nous protestons! 
Celle proposilion montre que vous tes 
d'accord avec M. le minisue chargé de 
l'information pour que l'on ne termine pas 
le débat sur la devolution des biens de 


presse. 

M. Dominjon. Ma proposition ne montre 
pas plus que je suis hostile à la conclusion 
de ce débat que votre propre demande ne 
sign'fie que vous êtes opposé au proet de 
loi portant amnistie. Nous n'avons d'autre 
souci que celui de la justice, (Applaudis- 
sements au centre et sur divers bancs.) 


M. Fernand Grenier. Je vous ai ind 
qu'il n'y a plus à entendre dans la 
sion de mon interpellation qu'un orateur 
et le ministre. C'est donc que vous voulez 
contiauer le sabotage de la Joi 

Je m'étonne que M. le président de la 
commission de la presse ne s'élève pas 
contre la proposition de modification de 
l’ordre du jour de la séance de cet après- 
midi. 


qué 


liscus- 


Sur divers bancs à droite. Aux voix! 


M. Louis Rollin. Une proposilion à ét6 
formulée. Une demande de serutin avant 
été déposée, il convient de passer au vole. 


Mme la présidente. Je mets aux voix 
la proposition de M: Dominjen, présentée 
au nom de la commission de la justice et 
de législation, tendant à inscrire à l’ordre 
du jour de la séance de cet après-midi la 
discussion du projet de loi portant armnis- 
tie après la discussion des conclusions da 
rapport de la commission chargée d'exa- 
miner une demande en auteri<ation de 
poursuites contre des membres de l’As- 
semblée. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
par M. le président de la commission, 

Le serutim est ouvert. 

(Les voiles sont recueillis, — MM. Les se- 
crélaires en [ont le dépouillement.) 


Mme la présidente. Messieurs les secré- 
aires m'informent qu'il y a lieu de pro- 
céder au pointage des votes 

Il va y être procédé. 

L'Assemblée voudra sans doute ren- 
voyer à cet après-midi la proclamation du 
résultat du scrulin. (Assentiment.f 

En raison de l'heure, je propose à l’As- 
semblée de fixer à quinze heures la réu- 
nion dans les bureaux, prévue pour qua- 
torze heures et demie, et à quinze heures 
et demie la séance publique. 

Il n'y a pas d'opposition ?… 

Il en est ainsi décidé. 

En conséquence, à quinze heures, 
nion dans les bureaux : 

Nomination d’une commission de dix 
membres chargée d'examiner une de- 
mande en autorisation de poursuites con- 
tre un membre de l'Assemblée. 

A quinze heures et demie, deuxième 
séance publique : 

Proclamation du résultat du serutin véri- 
fié sur la proposition de M. Dominjon, ten- 
dant à modifier l’ordre du jour. 

Réponse des ministres aux dix questions 
orales suivantes : 

1. — M. André Morice demande à M, le 
ministre des finances si l'attribution aux 


réue 





retrailés proportionnels de l'indemnité de 
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25 p. 100 prévue par la loi du 3 août 1946 
sera aménagée de telle sorte qu'à compter 
de la date de sa mise en vigueur, les 
retraités proportionnels puissent toucher 
cette indemnité calculée sur la durée effec- 
tive de leurs services. (N° 61.) 

2, — M. Charles Benoist demande à M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports quelles sont ses intentions en ce qui 
concerne le rétablissement de certains 
trains entre les gares de Boissy-Saint-Léger 
et Brie-Comte-Robert demandé par les déki- 
bérations des conseils municipaux de 


Limeil-Brévannes, Villecresnes, Mandres, 
Santorny, Servo et Brie-Comte-Robert,. 
(N° 132.) 

3, — M, Charles Benoist demande à 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports quelles sont les mesures envi- 
sagées pour reconsidérer le pue des 
tarifs des abonnements aux chemins de fer 
(S. N. C. F.) dans la région parisienne. 
(N° 133.) 

4, — M. Arthur Giovoni demande à M. le 
ministre des travaux publics’et des trans- 
ports s’il a l'intention de faire procéder 
au rétablissement de la ligne de chemin 
de fer de la côte orientale de la Corse, 
détruite au cours des combats pour la 
libération en 1943. (N° 134.) 

5. — M. Desjardins demande à M. le 
ministre des anciens combattants et victi- 
mes de la guerre quand sera mise en ap- 
plication la loi du 26 octobre 1946 sur les 
emplois réservés. (N° 171.) 

6. — M. Lalle demande à M. le ministre 
de l’agriculture s’il envisage le retour à 
la loi de 1936 pour le payement de la 
récolte de blé 1947 et quel est le prix du 
quintal de blé américain ou canadien dans 
les ports français. (N° 101.) 

7. — M. Paul Antier demande à M. le 
ministre de l’économie nationale ce qu’il 
faut entendre par « cours normaux » 
selon les termes de l'alinéa 2 de l’artic'e 3 
du décret n° 47-317 du 24 février 1947 por- 
tant diminution générale des prix où il 
est dit: « Celte baisse s'applique aux cours 
normaux en ce qui concerne les produits 
soumis au régime des acquisitions priori- 
taires ». (N° 85.) 

8. — M. André Béranger demande à 
M. le ministre de l'éducation nationale quel 
a été le résultat des travaux de la com- 
mission d'appel des centres d’apprentis- 
sage dont il a annoncé la mise en place à 
la commission de l'éducation nationale le 
19 juillet 1946. (N° 123.) 

9. — M. Louis Bonnet demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale, d'une 
part, combien de centres de formation 
professionnelle, enseignement ménager et 
enseignement technique ont été fermés 
depuis juillet 1946 dans les départements 
de l'Isère et de la Savoie et parmi ceux-ci 
combient l'ont été après la rentrée scolaire, 
d'autre part, combien de centres ont été 
ouverts au cours de la même période et 
dans ces mêmes départements. (N° 124.) 

10, — M. Fernand Bouxom demande à 
M. le ministre de la santé mg et de 
Ja population quelles mesures il compte 
prendre pour que les demandes de natu- 
jalisation ne restent plus en instance dans 
les dossiers de l'administration, parfois 
pendant des années; que des pièces des 
dossiers ne s’égarent pas, quand ce v'est 
pas le dossier tout entier; que les inté- 
ressés soient sollicités de fournir les piè- 
ces pouvant manquer. (N° 161.) 

Discussion des conclusions du rapport 
de la commission chargée d'examiner une 
demande en autorisation de poursuites 
contre des membres de l’Assemblée. 
(N° 1196-1150, M. René Coty, rapporteur.) 

Suite de la discussion de l’interpellation 
de M. Grenier sur la non application par les 
services du ministère de la jeunesse, des 





ASSEMBLEE NATIONALE — fr SEANCE DU 6 JUIN 1947 





arts et des lettres de la loi du 11 mai 1946, 
portant dévolution des biens des entre- 
prises de presse, et les incidents graves 
qui en 1ésultent notamment les menaces 
d'expulsion qui pèsent sur de nombreux 
journaux de la Résistance et, en consé- 
quence, sur les mesures que le ministre 
compte prendre pour prononcer immédia- 
tement la dévolution des biens des entre- 
prises visées par la loi du 11 mai 1946. 
Il n’y a pas d'observation ?.. 
L'ordre Cu jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole ?.. 
La séance est levée. 
(La séance : t levée à douze heures 
trente-cinq minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale. 
PauL LaissY. 





ANNEXES AU PROCES-VERBAL 
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SCRUTIN (N° 113) 

Sur le renvoi pour avis à la commission des 
finances de l'article 2 de la proposition de 
loi sur le prix différentiel du blé. (Résultat 
du pointage.) 


Nombre des votants........,..... 6565 


Majorité absolue..... soovooososoce 283 
Pour l'adoption.......,... 276 
6 ir RASE ANEEERR 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 


Ont voté pour: 


MM. Burlot. 
Abelin. Buron. 
Ahnne. Caillavet. 
Amiot (Octave), Capitant (René). 
André (Pierre). Caron. 
Anxionnaz. Cartier (Gilbert), 
Aragon (d’}. Seine-et-Oise, 
Asseray. Castellani, 
Augarde, Catoire. 
Aujoulat, , Catrice. 
Aumeran (général), Cayeux (Jean). 
Babet (Raphaël). Cayol. 
Bacon. Chaban-Delmas (géné- 
Badie. ral). 
Barangé (Charles), Chamant. 

Maine-et-Loire. Charpentier. 

Bardoux (Jacques). Charpin. 
Barrachin, Chassaing. 
Barrot. Chastellain. 
Bas. Chautard. 


Baudry d’Asson (de). |Chevallier (Jacques), 


Baylel. Alger. 

Bayrou. Chevallier (Louis), 
Beauquier. Indre. 

Bégouin. Chévigné (de). 

Béné (Maurice). Christiaens. 

Bentaieb. Clemenceau (Michel). 
Béranger (André), Clostermann. 
Bergeret, Colin. 


Bessac. Coste-Floret (Alfred), 
Betolaud. Haute-Garonne. 
Beugniez. Coty (René), 
Bichet. Coudray, 

Billères. Courant, 

Blocquaux, Couston. 

Bocquet, Crouzier. 

Boganda. Cudenet, 

Boisdon. Daladier (Edouard). 
Edouard Bonnetous. David (Jean-Paul), 
Bonnet. Seine<t-Oise. 
Mlle : Bosquier. Defos du Rau. 
Bougrain. Degoutte, 

Boulet (Paul), Delahoutre. 

Bour. Delcos, 


Bouret (Henri), 

Xavier Bouvier, Ile- |Denis (Andr 
et-Vilaine. dogne. 

Bouvier - O’Cottereau, | Desjardins. 
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Mayenne. Devemy. 
Brusset (Max), Devinat. 
Bruyneel. Dezarnaulds, 








Dhers. 

Mile Dienesch., 

bominjon. 

Douala. 

Dubois (René-Emile). | 

Duforest, 

Dumas (Joserh), 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine, 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Errecart. - 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe), 

Farinez. 

Faure (Edgar), 

Fauvel. 

Félix (colonel). 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel, 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Geoffre (de). 

Gervolino, 

Giacobbi, 

Godin. 

Gosset. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 

ône. 

Guilbert, 

Guillant (André). 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guyoman. 

Halbout. 

Hugues. 

Hulin. 

Hutin-Desgrèes. 

Jhuel. 

Jean-Moreau. 

Joubert. 

Jugias. 

Jules-Julien, Rhône. 

July. 

Kauffmann. 

kir 

Krieger (Alfred). 

Kuchn Kené). 

Labrosse. 

Lacaze we? 

Lambert (Emile), 
Doubs, 

Mile Lamblin. 

Laniel (Joseph). 

Laurelli. 

Lecacheux. 

Lecourt. 

Lécrivain-Servoz, 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Le Scicl'our. 

Lescorat. 

Lespès. 

Livry-Level, 

Louvel. 

Lucas. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier, 

Marin (Louis). 

Martel (Louis). 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. . 

Mauroux. 

René Mayer, 
tantine. 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 


Cons- 


Mencès-France, 
Menthon (de). 
Merciér (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 
Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet, 

Moisan. 


| Mondon, 


Monin. 
Monjaret, 
Mont. 
Monteïl (André), 
Finistère, 
Montel (Pierre). 
Montillot. 
Morice. 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet, 
Moussu. 
Moustier (de). 
Moynet. ; 
Multer (André). 


Nisse. 

Noël (André), Puy-des- 
Dôme. 

Olmi. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Mme Peyroles. 

Peytel. 

Pflimlin. 

Pierre-Grouès. 

Pinçon. 

Pleven (René). 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pourtier 

Mile Prevert. 

Queuille. 

Quilici. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de), 

Raymond Laurent, 

Recy (de). 

Reille-Soult, 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rollin (Louis). 

Roques, 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheick, 

Saravane Lambert. 

Sauder. 

Schaff. 

Schauffler. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Base 
Rhin. 


Schneiter. 
Schumann (Maurice), 
Nord. 
Serre. 
Siefridt. 
Sigrist. 
Simonnet, 
Solinhac, 
Sourbet, * 
Taillade. 
Teitgen (Henri), 
Gironde. 
Temple. 
Terpend. 
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Theetten, 
Thibault, 
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Boccasny. Gosnat. Môquet. Thorez (Maurice). Arthe: j pre “oi 
Bonte i {Florimond). Goudoux. Mora. Thuillier, dsllerde I Vigerie (d’ + ours A fred . Seina 
Borra . Gouge, Morand. Tilon (Charles). pe ri ln dé ) fontiaie Goo 
Bouhey (Jean). Gozard, Mouton. Touchard. Auban. * Cristofol un. 
Bourbon. Greflier. Mudry. Toujas. FRET" à eh "% 
Mme Boutard. Grenier (Fernand), | Musmeaux. Tourne. Audeguil Dagain: 
Boulavant. Gresa (Jacques). Mme Nedelec. Tourlaud, De ae gg 
Boysson (de). Gros. Ninine. Mme Vailiant-Coutu- | Badiou DÉS Derres 
Brault. Mme Guérin (Lucie), | Noël (Marcel), Aube. | rier Dont PT 2 hote db 
Mme Madeleine Braun, |. Seinc-Intérieure. Noguères. Valay. allanger (Robert), DOS (on! 
Brillouet. Mme Guérin (Rose), |Patinaud. Valentino. es et-Olse. de rer er 
Cachin {Marcel). Seine. Paul (Gabriel), Finis- | Vedrines, Barthélé , Deflerre 
Calas. Guesdon. tère. Vée. Bar! ÿ 0 Mme Degrond 
Camphin. Guiguen. Paul (Marcel), Haute- | Vergès. Mme Rasta enter | Déltiate  - 
Cance. Guille. 1 tue Vermecrsch. ) cr À at (Denise), nee 
Capdeville. Guillon (Jean), Indre- umier, ery (Emmatuel), Latren: ‘nis (Alphonse 
Cartier {Marcel} el-Loire. Perdon (Hilaire). Mme Viénot. + Sri me qu) 
LEA le 4 Mme Péri pen + ècne, Haute-\ lenne, 
Drôme, Guillon. FL, Pierre Villon. Sonolet [Chaïles Diallo (Yacine) 
Cartier (Marius), Guyon (Jean-Ray. |Péron (Yves). Wagner. +4. dira Djemau, 
Ilaute-Marne. mond), Gironde. Petit (Aïbert), Seine. | Zunino. a Mme Douteau 
Casanova. Guyot (Raymond), Peyrat. Bes set: Doutrellot. 
Castera. Seine. Bianchint Doyen. 
Cerclier. IHamani Diori. Billat Draveny 
Cermolacce. Hamon (Marcel). N'ont pas pris part au vote: fi loux breyfus-Schmidt. 
Césaire. Henneguelle. | Pinot. Duclos (Jacques) 
Cham beiron. Mme Hertzog-Cachin. MM. Marie (André) Biondi Seine. s 
Charmbrun (de). llervé (Pierre). Béchard, Maroselli. ‘ | Biscarlet Duclos (Jean), Selne- 
Mme Charbonnel. Horma Ould Babana. Ben Aly Chérif. Mayer (Daniel), Seine. | Bissol. di et-Oï:e. 
Charlot (Jean). Houphouet-Boigny. Benchennouf. | Mekki. : Blanchet Dufour, 
Chausson. llussel. Bidault (Georges). Mezerna Boccagny Dumet (Jean-Æ4oufs}, 
Chaze. Jadfard. Boukadoum. Mitterrand. Bonte (Flortmond) Duprat (Gérard). 
Cherrier. Jaquet. Bourdan (Pierre). Moch (Jules). | Borra. Edit Marc Dupuy (Gironde). 
Chevalier (Fernand), {|Joinvile (Général), Cadi (Abüclkader). Naegelen (Marcel). | Bouhey (Jean) Durroux 
Alger. {Alfred Malleret]. Chevallier (Pierre), |Petit (Guy), Basses- | Bourbon. Dutard 
Citerne. Jouve (Géraud). Loiret. Pyrénées, | Mme Loutard Mme Duvernois, 
Coftin. Juge. Coste-Floret (Paul), Philip (André). otiie Evrard. 
Cogniot. Julian (Gaston), Hau-| Hérault. Pinay, Boysson (de) Jajon (Etienne). 
Cordounier. tes-Alpes. De!lbos (Yvon). Prigent (Robert), Brault td do Faraud. 
Costes (Alfred), Seine. | Kriegel-Valrimont, Depreux (Edouard). Nord. Mme Madeleine Braun pret, 
Pierre Cot. Lalle. Derdour. Prigent (Tanguy), Brillouet. aun. | Félix-Tchicaya. 
Coulibaly Ouezzin. Lamarque-Cando. Gaborit. Finistère. Cachin {Marcel} rien s 
Cristofol. Lambert (Lucien), * | Gouin (Félix). Ramadier.  - dime François, 
Croizat, Bouches-du-Rhône. Jacquirot. Raseta. Camphin CroeeR, 
Dagain. Lamine-Guèye. Janmot, Ribeyre (Paul). Cance. ps Galicier, 
Darou, Lamps. Khider. Roclore. Capdeville rire id 
Mme bDarras. Lapie (Pierre-Olivier). | Laceste. Schuman (Robert), Cartier (Marcel) pod ve 
Dassonville, Lareppe. Lamine Debaghine. Moselle. x “4m us. 
David {Marcel), Laurent (Augustin), Laribi. Smaïl. ‘ Cartier Marins) Casier. 
Landes. Nord. Laurens (Camille), Teitgen (Pierre), Ile- | ‘Haute-Marne. ” re 
Defferre. Lavergne. Cantal. et-Vilaine, Casanova l ee PR 
Mme Degrond. Le Bail. Letourneau. Thomas (Eugène). pressé . Mme Ginollin. 
Deixonne. res. Cerclier Girard 
elachenal. Coutaller. + . d - 
Demusois. Leenhardt. N'ont pu prendre part au vote: Pr + veu étrardot 
Denis (Alphonse), Mme Le Jeung (Hélène), Chambetron us 
Haute-Vienne, Côtes-du-Nond MM. Rabemananjara et Rayoahang “on F0snaL. 
É . . À nan oanangy. Chambrun (de), Goudoux. 
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jardoux (Jacques) Dupraz (Joannès). y Médecin. Reille-Soult. , 
ouce | Michel. Bardoux (Jacques). Mile Dupuis (José), Mehaignerie. Reneurel. : ] 
Cosid Midol. Barrathin, ee Mendès-France, Tony Révikon. 
Cole | Minjoz. Barrot. D n (Marceau) Menthon (de). Reynaud (Paul). 
Grenier (Fernand). | Mokhtarl NES | "Crece, Mercier (André-Fran- |Ribeyre (Paul). 
Grenier real } . Rs atk + | sson !{ é Ce nes ps + ion! ‘ngène . 
Gresa (Jacques). | Mollet (Guy). Baudry APRES Du uesne. çois), Deux-Sèvres. Riga! (Eugène), 
pre ne | Montagnier. et nd SE onx Michaud (Louis), Seine. 
Mme Guérin (Lucie), | Môquet. Bayrou, | ue. … Vendée. Ron. (Lony}. 
Mme Gel + A | Mere Beauquicr. degier Michelet.” Roques, Sur 

Sseint nel! De de. Lun / rrecart. AL i . 079 

p brir se | ori nd. Be ouin. Ex IVUPpE Dise Rou'on. 1 à 
Mme Guérin (Rose), | Mouton: Béné (Maurice). Fagon (Yves). ) Mondon Rousseau. pe 

—- Mudr y Bentaieb. Farine (Philippe). er gg Said Mohamed Cheick. du 
(uesdon. | Musméaux. Béranger (André). Farinez. Moniaret Saravane Lambert. s 
Cote # [me Nedelec. Bergeret. Faure (Edgar). Mont ; Sauder. É - 
(uille, aa: A. Bessac. Fauvel. at  f s Schaft. : à 

" n), Indre- | Ninine. MAS fat il (André = 
era e | Noël (Marcel), Aube. | Betolaud. sen) (colonel). Mania a } Schauffler. 

LME | Nosuères Beugniez. Finet, (Pierre Scherer. 

\iletns Noguères, CUS : SR el (Picrre). D : 

Guillon. Jean - Ray. | Palinaud. LA Bichet. Fontupt-Esperaber. Ds À Schmidt (Robert), L'. 
vuyvn, Gironde. Paul (Gabriel), Finis- | Billères. Forcinal, Morice Haute-Vienne. Ê 1 ÿ 
pe 2 son) | tère. Blocquaux. Fouyet. t Moro-Giafferri (de). Schmitt (Albert), Bas) 

dr" >" +2 ont di si ide [Paul (Marcel), Haute- | Bocquet. rédéric-Dupont. Mouchet Rhin. 

Se Mieti Vienne. Boganda. Frédet (Maurice). Moussu. Schneiter, .) 174 . 
pont 2 rcel) Paurmnier. Boisdon. Fura]k. Moustier (de). Schumann (Maurice). be Abel 
rer. og | Perdon (Hilaire). nier Bonnefous. Gabelle. Movnet Nord. E ALIor 

ET rule ‘À srl. Bonnet. Gahorit. Muilter | Serre. É A 
— En Ces). Mile Bosquier. Gaillard. ne “PNR. Sesmaisons (de). MU andr 
l1erve LS Me tit (Albert), Seine. | Bougraïn. Galet. Noël rÉ -de- ? Siefridt. 0 aAnxi 
11 on à Ou babana. East d Boulet (Paul). 44 SERR ee: Puy de Serist. ke Arag 
HONPROUCI-CNERT. | Piérrard. Bour. Garavel. rer wo Sunonnet, AD arch 
lussel. EPineau. Bouret (Ienri). Garet. Orvocn Solinhac. + ArnA 
ss Pirot. a 1 Lie- Gau. Palewski Sourbet. À + 
pe em cnéré | Poirot (Maurice). et-Vilaine. Gavini. Joni Tailtade. 27 Au 
RE Bouvier - O'Cotierean, | Ent (Eraneisque). | Pantalon. Teilgen (Henr), D au 

[Alfred pare ‘: {dial | Poumadère, Mayenne. Geoffre (de). Petit (Eugène), dit Gironde. n Aubi 
Jouve M à Pourtalet. Brusset (Max). Gervolino. Claudius_ À Temple. + Aude 
Re (Gaston), Hau- | Pouyet. Bruyneel. Giacobbi. Pelit (Guy), Basses- Terpend. Er! AUS 
"ans Pronteau. Burlot, Godin. Pyrénées. Terrenoire. à AUJO 
_tes-A D, t Prot. Buron. Gosset Mme Pevroles Theelten, s AumM 
KES : |Mme Rabaté. Caillavet. Grimaud. Dr. Thibault, 2 son 
Lambert (Lucien), Rabier. Capiant (René). Guérin (Maurice), Pflimlin, Fhiriet. re 
“Bouches-du-Rhône. |Ramette. Re Rhône. Pierre-Grouës. Tinguy (de). | î 
n Bou (inèxe Reeb. Cartier (Gilbert), Guilbert Pinav Triboulet, Barat 
Ds. ps 2 9 en ii cUR Guillant (André). Pinçon Truffaut, parts 
La + L L À ” | F Ve LS È 4 . Yatn, Fa 
fanie (Pierre-Olivier). | Renard. CasteHani. nunillai is), FiniS- | pleven (René). Valav. . 
Lans (Pire Re. ES Catoire. es (Louis), M Vendroux: : Barro 
de 44 ustin) Rigal (Albert), Loiret. | Catrice. 8 Mme Poinso-Chapuis. | Verneyras. Das. 
“Nord. ‘ |Rmeent. Ca ON Halbout.…— Pourtier Viarc.… 0 vu 

Nord. lRivo ‘av albout. ° iatte : aur( 

; | Rivet. Cayol. CERTA l >revert. Vialte, 

T% 08 | Mme Roca. Chaban-Delmas (géné- Jugues. Dueuile Villard. Bayle 
Le Ball. | Rochet (Waïldeek). ral). Quiliei. Viollette (Maurice). ; Peau 
Lecœut taler | Rosenblatt Chamant, Hutin-Desgrèes. Ramarons. Vuillaume. Béchi 
FE + y | Roucaute (Gabriel), Charpentier. eee PP so ne à \S asmmer. pèche 
ae 56 jeune (Hé- Lerd, Charpin. Jean-) RE - Raulin-Laboureur (de). | Mlle Weber, DA 
my Cotes-du-Nord. | Roucaute (Roger), Chassaing. et Raymond Laurent, | Woïr. Er à 

& (À èche. Chastellain. uDert, pod ve "On. ent 
Lejeune (Max) Pomme. |. PE Éhautard. Jugias. Rec (de). sat Ben ? 
Lens UT Mile Rumeau. Chevalier (Fernand), }Jules-Julien, Rhône. ; , pa 

-2n0orman«. Savan Alger. Juiy. , is part au vote: 30rge 
Lepervanche ve LP Mme Schel. chetallier (Jacques), |Kauffmann. N'ont 998 79 pe Bessa 
Levinärey. ….  |Schmitt (René), se Krieger (Alfred) MM | Maroselli. ; Betok 
Levinerey. {Waïldeck). | Manche, Chevaliier (Louis), !Krieger (: pe xéchard {Mayer (Daniel), Seine, 4 Beugs 
L'Huillier "7 "| segelle. Indre. Kkuchn (René). Le 2 Chérif | Mekki. Bianc 
| — + | Scnghor. De sers un out Benchenaôuf | Mezerna. pin 
41SCRRL: Servin. Loire 4 _ara e (ui L à “4 de titagez d L ‘ 

te . I] A eorges). Miiterrand, ns 
pu Signor. Chevigné (de). late. + (Emile) Be : Moch (Jules). Binot 
LoZerav. Silvandre. Christiaens. Cp Lambert (Emile), Bourdan (Pierre). | Naegelen (Marcel). rot 
et 4 Laist. | Sion. Clemenceau (Michel). Doubs, Cadi (Abéelkader). Philip (André). Bloca: 
-Mabrut ! | Sissoko (Fily-Dabo). Clostermanr. Mile Larmblin, te Floret (Paul) Prigent (Robert), : 
Mabrut. | Mme Sportisse. Colin Laniel (Joseph). Coste ; Nord Bocqn 
Maillggheau. | Thamier Coste: Fi t (Alfred), |Laurelli. Hérauit, nn: (Tanguy) " 4 Bogar 
Mamadou Konale. El meres (Maurice) Coste-Flore i ) ‘ ns (Camille) Delbos (Yvon). Prigent RE US s Boisd 
£ano. re A ne pag à Haute-Garonne, Laurens (Ca , Edouard). Finistère. 
Marnba £ |rhuilier . | ‘anal Depreux ( k Bonne 
Manceau. mes Coly (René). caniai. Derdour. Ramadier. Borra. 
Martine. : Tillon (Charles). Coudray, LOSCRENE Gouin (Félix). Raseta. Mlle” 
Marty (André). |Touchard. Courant. Lecour ë ER Jacqnot, Roclore. $ Boues 
lbert | Toujas, Couston. Lécrivain- , È Schuman (Robert), : 
D — sul Tourne Crouzier Mme Lefebvre (Fran- | Khi + ” Moselle ROULE 
re. | rourtau sénat “di ine. Lacoste, ) . oule 
Maton. | eq lant-Coutu- ea Edouard) Era over À Lamine Debaghine. Smaïl, Îles Ë Bour. 
Maurejlet. Mme Vaillant-Coutu Daladier (Edouard). Lefèvre; . Laribi. Teitgen (Pierre), 1 Pourd 
Mazier. crier. David (Jean-Paul), LUS pe << 2000 et-Vilaine, : Rette 
Mafuee. | Valentino. Seïne-et-Qise. Le me jour. Marie (André). Thomas (Eugène). Bob 
André Mercier (Oise). LR SSReN Delos de Rau. ne > sil May 
Métayer. ee. Degoutte. rue 67 ER , Rouxo 
Mme Mety. [Verges. 4 Delachena!. Livry-Lerel. N'ont pu prendre part au vote: Bruss. 
Jean Meunier, Indre- | Mme ee + Delahoutre. Louvel, Bruyn 
et-Loire. | Very se 5 Delcos. D. MM. Rabemanënjara et Ravoahangy. Rurlot 
Meunier (Pierre), | Mme Le Denais (Joseph). Malbrant Buron 

Côte-d'Or. 11 lerre HO. Denis ( André), Dor- Meller A ; es Cailla: 
Michaut k icdor), dogne. Marcellin Excusés ou absents par congé: Capde 

Seinc-inférieure. nino. Deshors. Marc-Sangni Cartie 

arc-Sangnier. * . 
Desjardins, pet (Louis). MM. pl ep EE Sein 
é contre: Devemy. Marle is). Paul Bastid, Aquara. : Cartie 
\IM dugarde. Dezarnaulds. Ma # J an). Hauté- Catoir 

5 —p Aujoulat Dhers. MASsOn (Can;, j de S Catric 
Ann Aumersfi (général). À plug rome sche N'ont pas pris part au vote: Cayeu 

= pp STRR jabet (Ranhaël . Dixrmier. Maurice-L'ElLChe. à Wire Cayol. 

André (Pierre). Se SA Dorinjon, ei M. Fdouard Herriot, président de l'Assem- Cereli 
ne pd Sr: | Radie. Douala, TA René Mayer, Cons: ;| js, nationale, et M. Bouxom, qmi présidait Chaba 

rois dl : jarang£ (Charles), Dubois (René-Emile). + timine, la séance, ral). 
ne | Maine-el-Loire. Duforest, St da + Cham: 

+ % & }. {1 rbles. Dumas (Joseph). 1 Meck, L © 
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"ANNEXES AU PROCÈS.VERBAL 


DE LA 
1” séance du vendredi 6 juin 1947, 





SCRUTIN (N° 115) 
sur l'amendement de M. Charpentier tendant 


à la suppressfèn de l'article 3 de la 


pro- 


position de loi relative au prix dif{érentiel 
d'u blé. (Résultat du pointage.) 
Nombre des votants.........,..., 6565 
Majorité FRANS 233 
rour l’adoption........,., 357 


Contre 


208 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Abelin. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Anxionnaz,. 
Aragon (d”}, 
Archidice, 
Arnal. 
ASSéray. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat, 
Aumeran 
Bacon, 
Badic. 
Badiou., - 
Barangé (Charles), 

Maine-ct-Loire, 
Barrachin. 
Barrot,. 

Bas. 

Baudry d'Asson (de). 
Baurens, 
Baylet. 
Beauquier, 
Béchard, 

Bèche. 

Bégouin. 

Réné (Maurice). 
Bentaieb, 

Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergeret, 
Bessac. 
Betolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidault (Georges). 
Billères. 

Binot. 

Biondi. 
Blocquaux, 
Bocquet. 
Boganda. 
Boisdon. 
Bonnet. 

Borra. 

Mlle Bosquier. 
Bougrain. 
Rouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour . 


Pourdan (Pierre). 

Bouret (Henri). 

Bouvier - O’Cottercau, 
Mayenne. 

Rouxom. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot, 

Puron. 

Caillavet, 

Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 
Selne-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôrm. 


(Général), 


Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Cerclier. 

Chaban-Delmas tgéné- 
ral) 


Chamant, 
Charlot (Jean). 





Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 
Chastellain. 

Chaze. 

Chévailier (Jacques), 


Alger. 
Chevalier (Louis), 
Indre. 


Chevigné (de). 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 
Coftin. 

Colin. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coty (René), 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Cudenet, 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 
Darou. 

David (Jean-Paul), 
.Seine-et-Oise. 

David (Marcel), Lan- 
des. 


Defferr2. 

DLefos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 
Deixenne. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Lenis (André), Dor- 
d2gne. 

Depreux (Edouard), 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds, 

Dhers. 


Diallo (Yacinc). 
Mlle Dinesch. 


Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

L'iaveny. 

Dubois (René-Emi:c): 


Duforest. 

uumas Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mlie Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Érrecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philipp2). 

Faure (Edgar): 

Fauvel. 

Félix {Colonel). 

Finet. 

Fonlupt-Espcraber. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud. 





Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galet. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel, 

Garcet. 

Gau. 

Gay (Francisque). 

Gazier, 

Geoffre (de), 

Gernez. 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset, 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André), 

Guill?, 

Guillou Louis), Finis- 
tère. 

Guitton. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde, 
Halbout. 

lHennegueile. 

Horma Ould Babana. 

Hugues. 

IHulin. 

Hussel. 

Jacquinot, 

Jad{ard, 

Jaquet. 

Jean-Morecau, 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien, 

July, 

Kir. 

Labrosse. 

Lacaze (lenri). 

Lacaste. 

Lalle, 

Iamarque-Cando. 

Lambert (Emile), 
Dhubs, 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Gueye. 

Lanicl (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurelli, 

Laurent (Augustin), 
Nord, 

Le Bail. 

Lecacheux. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt. . 

Mme -Lefebvre (Fran- 
cine), Seine, 

Lefèvre-Pontalis. 

Legnndre. 

Lejeune(Max),Somme. 

Mme Lempereur, 

La Sciellour, 

Lescorat, 

Lespès: 

Letourneau. . 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Lhuissier, 

Livry-Level, 

Loustäu, 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Mallez. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Loui:). 

Masson (Jean), Ifaute- 
Marne. 

Maurelet, 

Mauroux. 


Rhône. 


Mayer (Daniel), Seine. 
René Mayer, COns- 


lantine. 
Mazel. 
Mazier. 
Mazuez. 


Meck. 

Mehaignerie. 

Mendès-France, 

Menthon (de), 

Mercier (André-Fran- 
cois}, beux-Sèvres. 

Mélayer, 

Jcan Meunier, 
et-Loire. 

Michaud (Louis) 
Vendée. 


Indre- 





Moisan. 

Mollel (Guy). 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Montcil (André) 
Finistère. 


Montel (Pierre). 
Montillot, 
Morice. 
Moro-Giafferri (de), 
Mouchet. 
Moussu. 
Moustier 
Moynet. 
Mutter (André), 
Naegelen (Marcel). 
Niuine, 
Nisse. 
Noël (André), 
Dôme. 
Noguères. 
Orvoen, 
Palewski. 
Pernôy. 
Mme l'eyroles. 
Peytel, 
Pthiralin. 
Philip (André). 
l'icrre-Grouès. 
l'inçcon. 
Pinean, 
Poimbæuf. 
Mme lPoinso-Chapuis. 
l'oirot (Maurice). 
Poulain. 


(de). 


Quenuille, 
OQuiici. 

kabicr. 
KRamadier. 
Ramonet. 
Raymond-Laurents 
xecy (de). 
\een, 

Regaudie, 
Reile-Souit, 
Rencurel. 

Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
tigal (Eugène), 
Seine. 
\incent. 

Rivet. 

Rocliore. 

Rollin (Louis), 
Roques. 
ousseau. 

Sauder, 

Sschatf. 

Schaufer, 

Scherer, 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 


Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman 
Moselle. 

Schamann (Maurice), 

Nord. 


Segelle 


(Robert), 


Senghor. 
serre. 
Siefriit, 
sigrist, 
silvandre. 
Simonnet. 





Sion. 
{Fily-Dabo). 


Sis50ko0 


Puy-de- 


Pouyet. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), Fi- 
ristère, 


Schmitt (Albert), Bas- 





Solinhac, 


Taillade 


Teitgen (Henri), 
Girondi 

leitzen pr I] 
et-Vila 

Ter 1. 

lerrenoi 

l'heel 

Thibat 

Thi . 

Thon \5 1 { € 

Tir 

ri 


Tribou:iet, 
Truffaut. 
\ atay 
Valenli 


Ont voté cortre : 


MM 
Airotd 
Aku 
A1 l 
Antiel 
Apith\ 
Mile Architnède, 
Arthaud, 
Aslier de La Vigerie {d 
AUgUE 
Balhanger (Robert 


Seinc-et-Oise 
Barbier. 
Bardoux ‘la ques), 
Bare!. 
Barthélén 
Bartolini. 
Mine Bastide ‘Denise 
Loire, 
Be noist {lt harle ). 
berger. 


i 


Best 
Billat 
Billoux. 
Biscarlet 
Bissol. 
Blanchet. 
Poccagny, 
honte ({llormond),. 
Bourbon. 
Bourgès-Maunourvy. 
Mme bBoulard. 
Boutavant. 
Boysson (de) 
Brauit. 
Brilloucet 
Cachin ‘Mar 
Calas. 
Camphin 
GCance, 
Cartier. (Marius) 
Haute-Marne, 
Casanova. 
Castera, 
Cermolacce. 
Césaire, 
Chambe:ron. 
Chambrun (de), 
Mme -Charbonnel. 
Chauscon. 
Chautard. 
Cherrier. 
Chevalier (Fert 
Alger. 
Citerne. 


Cogniot. 


nd), 


Costes !A'fri d), Scine. 


Pierre Cot. 
Coulibaly 
Cristofol 
Croizat 
Mine Darras. 
bassonville. 
Prelachenal. 
Demusois, 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Deshors, 
Dixmier, 
Djemad, 
Mme bouleau. 
Doyen 
Drevfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
Seine. 
D'uclos 


Oucezzin. 


(Jean), Sein 
ct-Ois2, 
Dufour. 
Dumet {Jein-Louis). 


Duprat (Gérard), 
Marc Dupuy {Girondi 
butard. 

Mine Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet. 
Félix-Tchicaya. 























lie 
Mine fi US 
Mm> Galicier, 


Louge 

Grtfi 

Grenier (Fernand), 

Gresa Jacque 

uros, 

Mine Guérin (Lucie}, 
Sscinc-Inféricure 

Mime Guérin (Rose), 
seine 

Guiguen. 

Guillon (Jcan), Indrès 
et-Loire 

Guvormard 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Harmani Diori. 

Hainon (Marcel). 

Mine Hertzog-Cachin, 

Hervé (Pi2rre). 


Houphouet-Boigny. 
Hutin-Desgrècs. 


Ihuet, 

Joinville (général), 
[Altred Malleret}]. 

Juge 


dulian (Gaston!:, Iatte 
les-Alpes 
Kriege!-Valrimont. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 
Larzps. 
Larepre 
Laurens 
Cantal 
Lavergne, 
Lecæur 
MmeLe Jeune (Hélène) 
Côtes-Au-Nord. 
Lenormand, 
Lepervanche (de), 
L'Huillier (Waldeck} 
Lisette 
Llante 
Lozcray, 
Maillocheau. 
Mamadou Konate, 
Mamba Sano. 
Manceau, 
Marin (Louis). 
Martine. 
Martineau, 
Marly (André). 


(Camille), 


Masson (Albert), 

L re, 
Malon., 
Maurice-Petsche 
André Mercier (Oise} 


Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Miche! 

Mido!. 

Mokhlari 

Montagnier. 

Môquet, 

\Mora., 

Morand. 

Mouton. 


Mu Ir 
Mousmeaux 
Mme Nedelec. 











Vien 
Paumier 


l'ere Îl 
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1 Gabriel), 
| ir), 
Roucau Roger), 
\ 
Rarff 
ile Ï { 1 
Mme Sche] 
Qn} 





Loiret 
Rochet (Waldeëk). 


++ 
( nD.a 


VU . 
Babet (Raphaël). | 
Bayrou | 
Edouani Bonnefous. | 
Castel}a 


| 


Chevallier (Pierre). | 
Loiret. 

Ciostermai 

Forcina}, 


(ervolin 
hauffmann, 
kriczer ‘(AMred). 


kuehn (René). 
N'ont pas pris 
MM. 
Ahntie. 


Ben AÏy Chérif. 

Benchennouf, 

Boukadoum. 

Xavier Bouvier, Jlle- 
et-Vilaine, 

Dadi (Abceïlkader). 

Capilant (René). 

Caren,. 

Derdour. 


| 


| 
| 
| 
| = 
| 


sIEn0UFr, 

Sourb?f, 

Mme Sportisse. 

remplie. 

Thamier. 

Thorez (Maurice 

Thuillier. 

Tillon (Charles), 

rouch 

roujas. 

lourne. 

Tourtaud, 

Mme Vaillant 
rier, 

Vedrines, 

Vergès, 

Mie NermecrsCch. 

Villard. 

Pierre Villon, 

Yvon. 


\rd 


Coulu- 


 Zunino, 
Se sont abstenus volontairement : 


| Petit 


| Pleven 

| Pourtier. 
| Rau'in-Laboureur (de). 
| Saïd Mohamed Cheick. 





Farinez 


Malbrant. 
Médecin. 
Mondon. 
Olini. 
(Eugène), dit 
lius. 
(René). 


Clau 


Viollelte 
Wolff. 


(Maurice). 


part au vote: 
Gavini. 
Khider, 
Lamin 
Larilh. 
Mekki. 
Mezerna. 
Pantaloni. 
Raseta. 
Saravane 
Ssmaïl. 
Vendroux. 


Pebaghine. 


Lambert. 


N'ont pu prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara 


et Ravohangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Paul Bastid. 


Desfardine, 


Bergasse. | 
| 


N'ont pas pris part au vote: 


M. 


Edouard Herrint, président de ’Assem- 


blée nationale, et Mme Braun, qui présidait 


da sance 


Pans le 


ésent scrutin, M, 


Edouard Bon- 


nelous, porté dans la rubrique « Se sont vo- 


lontairement abstenus 


voter pour, 


», déclare avoir voulu 








SCRUTIN (N° 116) 
Sur l'inscription à l'ordre du jour de ven- 


âredi après-midi, après le dé 
parlementaire des députés 
a discussion du projet de 


de l'immunité 
malgaches, de 


at sur la levée 


loi sur l'amnistie. (Résultat du pointage.) 


Nombre des votanis............. . 564 
Majorits absolne....... CPP TEE 283 
Pour l'afopüon........... 287 
CORRE. alnssgu ess ccocnooïc © RIT 
L'A LFb nationale à adopté. 
Ont voté pour: 
MM Amijot {Octave}. 
Abeli! André (Pierre), 








nt " 
antier, 


1 





Anxin 
Aragon ‘d 


ASSCTra y. 


: Augarde, 
| Aujoulat. 








Aumeran 
Babet (Rap 
Bacon, 
Badie, 
Barangé 
Maine-ct 
Barbier. 


: 
}. 


din Len Y\ 
Henéral). 


dr 
haël). 


Charles), 
Loire. 


Bardoux (Jacques). 


Barrachin, 


Bayrou. 
Beauquier. 
Bentaieb, 


Béranger ({ 


Bergeret. 
Bessac, 
Betolaud. 
Beugniez. 
Bichet. 
Billères. 
Blocquaux. 
ocquet, 
Boganda. 
Boisdon. 
Bonnefous 
Bonnet, 


d Asson 


(de). 


André). 


{Edouard}. 


Mile Hosquier. 


Bougrain. 
Boulet 
Bour. 
Bouret (I 
Xavier Bo 

et-Vilain 
Bouvier - 


(Paul). 


enti). 

uvier, Mle- 
e, 
O'Cottereau, 


Mayenne. 


ROUxXOM, 


Brusset (Max). 


Bruyneel. 
Burlot. 
Buron. 
Cailavet, 


Capitant (René). 


Caron. 
Cartier 
Seine-et- 
Castellani. 
Catoire. 
Catrite. 


(Gilbert), 


Oîse. 


Cayeux (Jean). 


Cayol, 

Chaban-De 
ral). 

Chamant. 


Imas 


(géné- 


Charpentier. 


Charpin. 
Chassaing. 
Chastelair 
Chautard. 
Chevalier 
Alger. 
Chevallier 
Alger, 
Chevallier 
Indre. 
Chevallier 
Loiret, 
Chevigné 
Christisen 


Clemenceau 


, Clostermai 





Coffin. 


Coste-Floret 


pd 


(Fernand), 
(Jacques), 
(Louis), 
(Pierre). 

(de). 
(Michel), 
in. 


(Alfred), 


Haute-Garonne. 


Coty 
Coudray, 
Courant. 
Couston. 
Crouzier. 
Cudenet, 
Paladier ({ 


David (Jean-Paul) 


(René), 


Edouard). 


L 


Seine-et-Oise. 
Defos du Rau. 


Degoutte. 


Pelachenal. 
Delahoutre. 


Delcos, 
Ponais 
Denis 
dogne. 
Deshors. 
Devemy. 
Devinat. 


{Jo 


(André), 


seph) ‘ 
Bor- 


. 


tu 
| Dezarnaul!des, 


| = 
| Dhers. 


{Mlle Diznesch, 

| Diximier, 

| Dorninjen. 

| Douala. 

| Dubois Re 
Duforest. 

| Dumas Joseph). 

| Dupraz (Joannès). 

| Mlle Dupuis (José), 
veine. 

| Dupuy (Mar 

| Girondt . 

| Nuquesne. 

| Dusseaulx. 

Duveau. 

Errecart. 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure 

Fauvel. 

Félix Colonel). 

Finet, 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal, 

Fouyet. 

Frédéric-Pupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud,. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galet. 

Galy-Gasparrou. 

Garave), 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Geoffre (de). 

Gervoline. 

Giacobbi, 

Godin. 

&osset. 

Grimaud. 

Guérin 
Rhône. 

Guilbert, 

Guillant (André). 

Guillou ‘Louis), Finis- 
tère. 

Guyomard. 

Haibout, 

Hugues, 

Hulin. 

Hutin-Pesgrèes. 

Jhuel, 

Jean-Moreau. 

Jeanmnt. 

Joubert, 


é-Emie) 


J* 


eau), 


\ 


Edgar). 


Maurice}, 


Rhône. 

July. 

Kauffmann, 

kKir. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosswe, 

Lacaze (Henri), 

Lalle, 

Lambert (Emile), 
Doubs. 

Mile Lamblin. 

Laniel (Joseph). 

Laurelli, 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecacheux, 

Lecourt, 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Lefebvre 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontahs, 

Legendre, 

Le Seiellour. 

Lescorat, 

Lespès, 

Livry-Level, 

Louvel, 

Lucas. 

Macouin. 

Malbrant, 

Mallez. 

Marc-Sangnier. 

Marin (Louis). 

Martel (Louis). 


| en 
Mässon (Joan!, Iaute- 
Marne. 





(Frar- 








Maurice-Petsche, 

Mauroux. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie, 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier {André:Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet, 

Moisan. 

Mondon., 

Monin. 

Monjaret. 

Mont, 

Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Pierr 

Montillot, 

Morice. 

Moro-Giafferri 

Mouchet, 

Moussu. 
Moustier (de). 
Moynet. 

Muiter (AndréY, 
Niise. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme, 

Olmi. 

Orvoen. 

Palewski, 

Penoy. 

Petit (Eugène), 
Cludius, 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Mme Peyroles, 

Peytel. 
Pflimlin. 
Pierre-Grouès, 
Pinay. 
Pinçon. 
Pleven (René). 
Poimbæuf, 

Mme Poinso-Chapuis. 
Pourtier. 

Mlle Prevert. 
Queuille. 

Quilici. 

Ramonet. 


€). 


(de). 


ait 


Bastes- 


Raulin-Laboureur !@c) 

Raymond-Laurer!. 

Recy (de). 

Reille-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

= gr (Paul). 

Rigal,_ (Eugène), 

Sete, 

Rollin (Louis), 

Roques, 

Rousseau, 

Saïd Mohamed Cheick. 

Sauder, 

Séhafr. 

Sehaufl'er. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas 
Rhin. 

Schneiter. 

Schumann (Maurice, 
Nord. 

Serre. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt, 

Sigrist, 

Simonnet, 

Solinhac, 

Tai:lade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire, 
Theelten, 

Thibault, 

Thiriet. 

Tinaud (Jean-Lovis}, 
Tinguy (de). 
Tribouét, 

Truffaut, 

Valav. 

Vendroux. 
Vérneyras. 

Viard. 

Vialte. 

Villard. 

Viollette {Maurite}. 
Vuillaume, 
Wasmer. 

Mlie Wéber. 





Wolff. 
Yvon. 


Ont voté contre : 


MM. 

Airoldi. 
Aku. 
AHonneau, 
Angeletti. 
Apithy. 
Archidice. 
Mile Archimède, 
Arnal. 
Arthaud. 
Actier de La Vigérie{d”}. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Auguet, 
Badiou. 
Ballanger (Robert), 

Seine-et-Oise., 
Barel, 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide Denise), 

Loire. 
Baurens. 
Bèche. 
Benoist (Charles). 
Ben Tounes, 
Berger. 
Besset, 
Bianchini. 
Billat. 
Billoux. 
Binot. 
Biondi. 
Biscarlet,. 
Bissol. 
Blanchet, 
Boccagnv. 
-Bonte (Florimond) 
PBorra. 
Bouhey (Jean), 


Bourbon, 
Mme Boulard. 
Boutavant. 
Boysson (de). 
Brault, 
Brillouet, 
Cachin (Marcel). 
Calas. 
Camphin. 
Canee. 
Capdeville, 
Cartier (Marcel, 
Drôme. 
Cartier (Marius}, 
Haute-Marne. 
Casanova, 
Castera, 
Cerclier: 
Cermoltacce, 
Césaire. 
Chambefton. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel 
Charlot (Jean). 
Chausson, 
Chaze. 
Cherrier. 
Citerne. 
Coffin. 
Cogniot. 
Cordenniér. 


Pierre Cot, 
Coulibaïy Ouegzin. 
Cristofol, 
‘Croizat. 

Dagain. 

Darou. 

Mme Darras. 
Passonvile. 
David (Marce)), 
des. 


ban- 





Costes (Alfréd), Seine. 








Mo 
boul 
Hoyé 
pra 
Dre 
puci 

se 
Fucl 

et- 
Dufo 
Dum 
pupi 
Mar 
Durr 
PDuta 
Mme 
Evra 


CriOV 
GIiTa 
Giræ 
Gors 
GoOSr 
Go 
Gous 
G0ZA 
Grefl 
Gren 
Gres 
GTOS 
Mme 

vel 
Mme 

sel 


[A 
Jou 
Juge 
Julia 
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Bas 


C}y 


a}, 








pefterre. 

Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dermnusois. 

penis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Diallo (Yacine). 
hjemad, 

Mme Douteau. 

boutrellot, 

hoyen. 

jraveny. 
Dreyfus-Schmidt. 

puclos (Jacques), 
Seine. 

puclos (Jean), Seine- 
et-0182, 

Dufour. 

pumet (Jean-Louis). 

buprat (Gérard). 

Mare Dupuy (Gironde), 

Durroux, 

Putard. 

Mme Duvernois. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud, 

Fayet. 

Félix-Tchicaya, 

Fievez. 

Mme François. 
Froment. 

Min Galicier, 
Garaudy,;, 

Larciu, 

Gautier, 

Gazicr 

Genesti, 

Gernez. 

Mme Ginoilin. 

(iovoni, 

Girard. 

Girardot, 

Gorse. 

Gosnat, 

Goudoux, 

Gouge. 

Gozard. 

Graeflier, 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros, 

Mme Guérin (Lucie), 
Seinc-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

seine, 

Guesdon, 

Guiguen, 

Gailla. 

Guillon (Jean), 
et-Loire, 

Guition, 

Guyon - Ray- 
mond), Gironde. 

Guyot (Raymond, 
Seine. 

Jamani Diori, 

Hamon (Mareel). 

lenneguelle, 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hervé (Pierre). 

Horma, Ould. Babana. 

Jlouphouet-Boigny. 

Jlussel. 

Jadfard, 

Jaquet. 

Joinville. néral), 
[Alfred nHoret. 

Jouve (Géraud 

Juge. 

dr (Gaston), 
tes-Alpes. 
Kricgel-Valrimont. 

em 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

nd 

Lam, ps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe 

Lane (Augustin), 
Nord, 


Indre- 


(Jean 


Hau- 


Lavergne, 
Le Bail. 
Lecœur, 
Le Coutaler. 
Leenhardt. 
MmeLelJe 


Côtes-du-Nord. 
Lejcune(Max},Somme. 
Mine Lempereur, 


e[Hélène), 


Lenormand, 

Lepervanche (de), 

Le à (And). 

Levindrey 

L’ rc p r 

Lhuissier. 

Lisette.… 

Llante. 

Louslau, 

Lozeray. 

Charles Lu:sy. 

Mabrut, 

Maillocheau. 

Mamadou Konate, 

Mamba Sano, 

Manceau, 

Martine, 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire, 

Maton. 

Maurelliet. 

Mazier. 

Mazuez. 

André Mercie 

Métayer, 

Mme Metv. 

Jean Meunier, 
et-Loire. 

Meunier “aide 
Côte 

Michaut (Victor). 
Seine-Inférieure. 

Michel, 

Midoi, 

Minjoz. 

Mokhtari. 

Mollet (Guy). 

Montagnier. 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme. Nedelec, 

Ninine. 

Noël {Mar cel), ube. 

Noguères, 

Patinaud, 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 


Indre- 


Péron (Yves). 
Petit (Albert), 
Peyrat. 
Pierrard. 
Pineau, 

Pirot. 

Poirot (Maurice). 
Poulain, 
Poumadère, 
Pourtaiet. 
Pouyet. 
Pronteau. 

‘Prot. 

Mme RabatG. 
Rabier. 


Seine. 


Regaudie. 

. Renard, 

Mme Revraud 

Rigal (albert), Loiret. 
Rincent, 

Rivet 

Mme Rocca. 

Rochet (Waldeck), 
Rosenb'att, 

Roueante (Gabriel), 


Roucaute (Roger), 
Ardèche, 

Ruffe. 

Mlle Rumeau, 

Savard. 

Mme Schell. 

‘Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Senghor. 

Serwin. 

Signor. 

Silvandre. 

Sion. 

Siscoko (Fily-Dabo). 

|Mme <£portisse. 








(Waldeck) . 


r (Oise). 


Paul (Marcel), Haute- 
Vienne. 

Paumier. 

Perdon (Ililaire). 

Mme Péri, 





Thamier 
Thorez (Mauri 


Thuillier. 
Ti lon Cha 
Touchard 
Toujas. 
Tourne 
Tourtau. 


Mme Vaillant 


rier, 


1 Val tinO, 

| Veürines 

| Vée. 

| Vérgès 

Mme Veri rec} 
{Vers (Erarna 

| Mme Viénot. 
Pierre Villo 
Wogner. 

Zu 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Béchard, 
Bégouin. 
Ben Aly 
Benchennou 
Béné (Mauri 


Chérif. 


f, 


ce 


Bidault (Georges). 


Boukadoum. 


Bourdan (Pie 


Bourgès-Mau 
Cadi (Abel 
Coste-Floret 
Hérault. 
Delbos 


Derdour. 


rre). 
noury, 

kader). 
(Paul 


(Yvon). 
Depreux (Ed 


1ouUara). 


Gouin (Féiix 


Jacquinot, 
Khider. 
Lacoste 
Lamine De! 
Laribi, 
Letourneau 
Marie 
Maroselli. 


(André 


a 2 


Mayer (Daniel), Se 
Mekki, 

Mezerna. 
Milterrand. 

Moch (Jules). 
Naegelen (Mari 
Pantalon li. 

Philip (André) 


Prigent (Rober!l), 
Nord. 
Prigent (Tanguy), 


Finistère. 
Ramadier. 
Rarmarony. 
Raseta, 
Roclore, 
Sarayane 
schuman 

Moselli 
Sail. 
Sourbet. 
Teitgen (Pierre), Il 

et-Vilaine. 
Thomas (Eugène) 


Lambert. 


et ver 
Robert), 





N'ont pu prendre part au voie: 


MM. Rabe 


mananjara cl 


Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Pau] Bastid. 
Bergasse. 
Desjardins. 


Liquard, 
Marcellin. 


N'ont pas pris part au vote: 


M, Edouard 


blée nation: 
la séance, 


Ierrio 
de, et 


Mme 


t, président dé l’Assem 
Braun, qui présidait 








COMPTE R 


ENDU IN. EXTENSO. — 63° 


SEANCE 


2° séance du vendredi G juin 1847. 


14. — Procès- 





SOMMAIRE 


1 


CTydi. 


2 — Demande de modification de l'ordre du 
jour: — Proclamation du résullat d’un scru- 
lin vérifié, 


Décision d'inscrire : 


\ l'ordre du jour de la 


présente séance, après le débat relatif à la 
demande en autorisation de agre : con- 


tre des membres de l’Assemblée, 


la discus- 


sion du projet dé loi portant arnnistie. 


3; — Réponses des ministres à des 


orales. 


Anciens combattants et 


guerre. 
Questior 


Macouin, Mitterrand, 
combattants et victimes 


1 de M. 


Agriculture, 
etrait de la question de M, Lalle (n° 6). 


Econornie 


questions 
victimes de la 
Desjardins (n° 5): MM. 


ministre des anciens 
de la guerre. 


nationale. 
Question de M, Antier (n° 7): 


MM, Marius 


Moutet, ministre de la France d'outre-mer; 


Antier. 


Education nationale, 
Questions de MM. André Béranger (n° 8) 


ct nuis 


Bonnet 


(ne 9), 


— Renvoi à la 


séance de vendredi prochain, 


Travaur 


Questions de MM. Glrles Benoist 


ct à) cet 
séance 


publics. 


Giovoni 


(nos. 2 


{ne 4). — Renvoi à la 


de vendredi prochain, 








Tina 
Ques M. M iA 
seu { 
Santé i 
Qui Ve 
bert Pris 1 
et de !i POI 1 
4 Den 
{ 1 El bb À = L 
LI it} u LI LI ! L! 
commissk MM, René ( a 
porteur de Chanbrur Mariu M I 
stre de la Fra 
Motion préj {. de { 
MM. de Chambh | M 
Viollett pi 1 HN 
Demande « \ 
jues Du 
Explicalion MM M { 
ferri, Lamine | Coty, 1 
Maurice Viollett be id, Fonlupt-Esporu 
ber J! ri Te lire — (ioturé 
Rejet de la mo a 
cielle 
Propo de 1 n d i tn 
sion. ] plhication de 1 M \ nul — 
Adoption au Ci 
5, — Communication « \! Pa: It 
président du conseil, 
6. — Renvoi pour à 
2. — Règlement di Î 
8. — Dépôt de pra jt de loi. 
9. — Dépôt de propositions de lo 
10. — Dépôt de propo ion le 
11. — Dépôt de rappo 


12. — Dépôt d'a 


PREGSIDENCS DE M, EDOUARD HERRIQN 


La séance esl IX iIcs 
et den 
1 
PROOES-VERBAL 
M. le président, Le proct ci di Ia 


première séance de ce 
et distribué. 
I n'y a pas d'observation 


Le proces verbal est ad )p! { 


jour à été affithé 


L] . 
2 - 


DEMANDE DE MODIFICATION 
DE L'ORDRE DU JOUR 


Proclamation du résultat d'un osorutin. 


M. le président, Voici, après véiification, 
le résultat du dépouillement du scrutin 
sur l’inscriplion à l’ordre du jour de la 
présente séance, après les conclusions du 
rapport de la commission chagée d'exa- 
minér une demande en autorisation de 


poursuites contre des membres de l'As- 
semblée, du projet de loi portant amnislie : - 
Nombre des. votaänts.......... 504 
Majorité absolue..... Fees ei ES 
Pour l'adoption re. . 281 
due on: 211 
L'Ass: mblée tiona \ a )}} { 
AY 7e 
REPONSES DES MINIBTRES 
A DES QUESTIONS ORALES 
M, le président, L'ordre du jour appells 


les réponses des ministres à dix questions 
orales. 
Anciens combatiants 
et victimes de la guerre. 


M. le président, M, 
à M. le ministre des 
et victimes de la 


Desjardins demande 
anciens combaltarts 
guerre quamd sera mise 
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en application la loi du 26 octobre 1916 
\ 


sur | emplois réservée. (Question n° 5. 

La par est à M. Macouin, supp'éant 
le M. D Jur l'ns. 

M. Macouin. Mesdames, messieurs, notre 
collegue M. Desjardin retenu dans sa 
famille pour assister, aujourd'hui, à Ja 
réinhumation du corps d'un neveu luc en 
Belgique en 1910, m'a prié de Je remplacer 
pour demander à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre 
quand il compte appliquer Ja loi du 26 oc- 
tobre 1916 sur les emplois réservés. 

La loi du 26 octobre 1946 accordait au 
rninistre des anciens combattants et vic- 
times de Ja guerre un délai de six mois 


pour réd'ger et publier un décret d’admi- 
histraïon publique fixant les modalités 
l'application de ladite loi. Ce délai de six 
mois est expiré depuis le 26 avril dernier. 

Or, de nombreuses victimes de Ja guerre, 
de nombreux mutilés, attendent depuis 
iongteimps les emplois reserves, 

Mais, comme sœur Anne, ils ne voient 
rien venir. 

Je demande donc à M. Je miuistre de 
bien vouloir dire à l’Assemblée natio- 
nale, et en même temps à la nation tout 
entière — en particulier aux victimes de 
ja guerre — quand il compte faire figurer 
dans les colonnes du Journal officiel le 
réglement d'administration publique qui 
Clablira les modalités d'application de Ja 
Joi sur les emplois réserves. 


M. le président. Ia parole est à M. le 
luinistre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre. 


M. Mitterrand, minis/re des anciens com- 
Lbatiants et victimes de La querre. Je vais 
aggraver mon Cas, monsicur Macouin, cat 
le délai n'était pas de six mois, mais de 
trois. 


M. Masouin. En effet, c’est encore plus 
£Taye. 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. J'en conviens. 
(Sourires.) 

Je vais maintenant vous donner quel- 
ques explications sur l'état actuel de Ja 
question. 

La loi du 26 octobre 1946, vous le savez, 
remet en vigueur pour une durée de trois 
ans les dispositions législatives et régle 
mentaires prises en application des lois 
de 1923 et 1924 concernant les emplois ré- 
ServÉs. 

Elle étend ces dispositions à ceux qui; de 
1939 à 1945, peuvent à des titres divers er 
bénéficier. 

La loi avait institué un délai de trois 
mois. J'estime que ce délai était un peu 
court, mais j'ajoute qu'il ne s’appliquait 
strictement qu'aux prioritaires, c’est-à- 
dire à ceux qui, inscrits sur ce tableau 
en 1939, n'avaient pu, en raison de Ja 
guerre, bénéficier des dispositions de la 
loi, I était imprudent de faire paraître ce 
texte avant les tableaux annexes d'em- 
plais, faute de quoi cette priorité aurait 
été sans effet. 

Le ministre des anciens combattants a 
insisté auprès de ses collègues pour que 
ces dispositions soient rapidement appli- 
quées. L'ensemble des administrations 
françaises, à l'exception de deux établis- 
sements publiés, a donné son accord. Le 
texte est à l'heure actuelle au conseil 
d'Etat, 

L'accord du vice-président du conseil 
chargé de la fonction publique, et du mi- 
nistre des finances étant également réalisé, 
|° pense que d'ici une quinzaine de jours 
e règlement paraîtra au Journal officiel, 
et qu'il sera ainsi donné euite du même 
coun anx dispositions de la loi, 








Les anciens combattants et victimes de 
guerre qui, comme vous le disiez, atlten- 
dent avec beaucoup d’impatience, ce qui 
est tout à fait normal, l'attribution des 
emplois réservés, auront donc satisfaction 
dans les deux semaines qui viennent. 


M. le président. La parole est à M. Ma- 


couin. 


M. Macouin, Je vous remercie, monsieur 
le ministre, de ces explications, et j'espère 
maintenant que dans une quinzaine de 
jours les victimes de la guerre, qui atlen- 
dent avec tant d’impatience les emplois 
qui leur sont réservés, et qui ont par ail- 
leurs tant de raisons de mécontentement, 
auront, au moins sur ce point, entière sa- 
tisfaction. 


Agriculture, 


M. le président, L'ordre du jour appelle- 
rait une question de M. Lalle à M. le 
ministre de J’agricuiture. 

Mais l'auteur de la question m'a fait 
connaîlre qu'il Ja retirait. 

Acte est donné de ce retrait. 


Economie nationale. 


M. le président. M. Paul Antier demande 
à M. le ministre de l’économie nationale 
ce qu'il faut entendre par « cours nor- 
maux » selon Jes termes de l'alinéa 2 de 
l'article 3 du décret n° 47-317 du 24 février 
1947 portant diminution générale des prix 
où il est dit : « Cette baisse s'applique 
aux cours normaux en ce qui concerne 
les produits soumis au régime des acqui- 
sitions prioritaires ». (Question n° 7.) 

La parole est à M. ie ministre de Ja 
France d'outre-mer, supp'éant M. le mi- 
nistre de l’économie nationale. 


M. Marius Moutet, ministre de la France 
d'outre‘mer. La loi du 4 octobre 1946 a 
accordé à l’'Efit le droit d’acquisition 
prioritaire sur les denrées alimentaires. 

Lorsqu'un produit a fait l’objet d’une 
décision de mise hors taxation à la pro- 
duction ou à l'importation, le ministre 
de l’économie nationale peut, en accord 
avec les ministères du ravitaillement et 
de l'agricuiture, après consultation des 
organismes les plus représentatifs des pro- 
ducteurs, négociants et consommateurs, 
consla'er par arrêté des cours normaux du 
roduit considéré aux différents stades de 
a commercialisation. 

Les cours, normaux représentent, en 
quelque sorte, le juste prix reconnu d’une 
denrée alimentaire susceptible de faire 
l’objet de spéculations à la hausse. 

Lorsque sur un marché les prix de 
vente des produits en cause viennent à 
monter de façon injustifiée, le ministre 
du ravitaillement, agissant pour le compte 
de l'Etat, peut, par application de la loi 
précitée, exercer sur ces denrées un droit 
d'acquisition prioritaire. 

Le proprittaire de la denrée faisant 
l'objet d’une acquisition prioritaire reçoit 
de l'Etat un prix qui, en tout état de 
cause, ne peut excéder les cours constatés 
correspondant à l'échelon commercial où 
a été pratiquée l'acquisition prioritaire. 

Et, ETS qu'il en reste trace au Journal 
officiel, je vais vous donner l’énumération, 
peut-être un peu fastidieuse, des produits 
pour lesquels il existe des cours normaux. 

Ce sont: la viande de porc (arrêté du 
3 mars 1947), les bovins de boucherie et 
la viande de bœuf (arrêté du 5 avril 1947), 
les veaux de boucherie et la viande de 
veau (arrêté du 5 avril 1947), les ovins de 
boucherie et la viande de mouton (arrêté 
du 5 avril 1947), la viande de cheval (ar- 
rêté du 17 avril 1947), les pommes de terre 





(arrêté du 4 octobre 1946), les figues sèches 
(arrêté du 15 octobre 1946). 

A titre indicatif, voici les prix constat(s 
pour quelques-unes des denrées énumérées 
ci-dessus: Porcins et viande de porc. Les 
prix limites d’achats prioritaires sont fixés 
sur la base des prix à la production au 
kilo vif: porc gras, 125 francs; truie: 110 
francs; verrat: 70 francs. Gros bovins et 
viande de bœuf. Les prix limites d'achats 

rioritaires des gros bovins sont fixés sur 
a base des prix à la production suivants, 
au kilo de viande net sur pied: pour l'ex 
tra, avril, mai, juin, première quinzaine : 
120 francs; juin, deuxième quinzaine: 118 
francs; juillet: 111 francs; août: 102 
francs. 

Jusqu'au 16 juin, les prix limites 
d'achats prioritaires de gros bovins de 
boucherie sont fixés sur la base des prix 
à la production suivants, au kilo de viande 
nette sur pied: qualité extra: 120; pre- 
mière qualité: 116; deuxième: 108; troi- 
sième: 100; quatrième 90 francs. 

Enfin, pour la pomme de terre de con- 
sommation, marchandise en vrac, quai 
gare de départ: variétés de luxe, 6 francs 
le kilogramme; variété ronde jaune, 
5,50 francs; autres variétés triées. 5 francs; 
autres variélés non triées, 4,50 francs. 

M. le président, La paroïe est à M. An- 
lier. 


M. Antier. Je remercie M. le ministre de 
la France d'outre-mer de la réponse qu'il 
a bien voulu m'apporter au nom de son 
collègue de l’économie nationale. $ 

Je ne dirai pas que j'ai très bien saisi 
cette réponse; je vais essayer d’y réfléchir, 
car chacun sait que l’économie dirigée 
n'est pas très facile à comprendre. (Sou- 
rires.) 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Vous pourrez la méditer en lisant le Jour- 
nal officiel. 


Education nationale. 


M. le président. M. le ministre de l’édus 
cation nationale m'a fait connaître qui} 
ne pouvait assister à la présente séance. 

Eu conséquence, conformément au que- 
trième alinéa de lJ'artice 96 du règle- 
ment, les questions de M. André Béran- 
ger et de M. Louis Bonnet sont reportées 
d'office à l’ordre du jour de la séance de 
vendredi prochain. 


Travaux publics et transports. 


M. le président. M. le ministre des {ra- 
vaux publies et des transports, retenu par 
les pourpar'ers avec les grévistes, m'a fait 
connaître qu’il ne pouvait assister à lx 
présente séance. 

En conséquence, conformément au qua- 
trième alinéa de l’article 96 du règlement, 
les questions de M. Charles Benoist et do 
M. Giovoni sont reportées d'office à l’ordre 
du jour de la séance de vendredi pro:hain. 


Finances. 


M. le président. M. le ministre des f- 
nances, retenu par les pourparlers avec 
les grévistes, m'a fait connaître qu'il ne 
pouvait assister à la présente séance. 

En conséquence, conformément au qua- 
trième alinéa de l’art. 96 du règlement, la 
question de M. André Morice est reportée 
d'office à l’ordre du jour de la séance do 
vendredi prochain. 


Santé publique et population. 


M. le président. M. Fernand Bouxom d°- 
mande à M. le ministre de la santé publi- 
que ct de la population quelles mesures à 
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compte prendre pour que des demandes 
de naturalisation ne restent pas en ins- 
tance dans les dossiers de l'administration. 
parfois pendant des années, que des pièces 
des dossiers ne s'égarent pas quand ce 
n'est pas le dossier tout entier; que les 
intéreseés soient sollicités de fournir les 
pièces pouvant manquer. (Question n° 10.) 

La parole est à M. le ministre de la santé 
publique et de la population. 


M. Robert Prigent, ministre de la santé 
publique et de la population. La question 
posée par M. Fernand Bouxom me donne 
l'occasion de melire au point devant l’As- 
semblée la question des dossiers de na- 
turalisation. 

A l'heure actuelle, nous constatons un 
progrès très net dans Ja rapidité d'exécu- 
tion de l'administration en cause, puis- 
qu'en janvier 1946, paraissaient au Jour- 
nal officiel les noms de 100 pères de fa- 
mille naturalisés, qu’en janvier 19%47 le 
chiffre montait à 1.902, en février à 2.268 
et en mars à 4.443. Le rythme actuel per- 
met l'étude de 1.200 dossiers de natura- 
lisation par sermaine. 

Il est, cependant, encore trop lent, étant 
donné limportance de l’arriéré, motivé 
d'une part par la législaion de Vichy, qui 
a interrompu les naturalisations pendant 
toute la durée des hostilités, et d'autre 
part par l’afflux des demandes nouvelles 
résullant des instructions données en vue 
de favoriser, dans la plus large mesure 
possible et avec priorité, les demandes 
c'étrangers qui, après avoir combattu 
dans les rangs des Forces françaises i- 
bres ou dans la Résistance, ont demandé 
à l'issue de Ja guerre le bénéfice de la na- 
tüuralisation française. 

Le progrès constaté, que nous espérons 
voir poursuivre, à été obtenu grâce à 
un ensemble de mesures dont certaines 
n'ont pus encorc donné leur plein effet, 
tant du côté de l’administration centrale 
que du côté des services préfectoraux. 

Dans les bureaux de l'administration 
centrale, nous avons commencé à mettre 
au point un système méeanographique 
qui doit permettre que soit accélérée l’im- 
pression des décrets de naturalisation, 
actuellement dactylographiés, ce qui de- 
mande un temps extrèmement long avec 
le personnel restreint dont nous dispo- 
sons. 

Un effort est d’ailleurs poursuivi pour 
former parmi ce personnel des spécia- 
listes d'archives, de façon à accélérer éga- 
lement le classement et les recherches. 

Nous sommes aussi en train de mettre 
au point la création d’un bureau d’iden- 
üification destiné à trier les dossiers dès 
leur arrivée, à identifier d'une façon pré- 
cise les étrangers demandant la naturali- 
cation, pour éviter, ce qui se produit quel- 
quelois avec le système actuel, que par 
exemple, à 1a suite d'interventions de per- 
sonnes différentes en vue de la natura- 
lisation d’un postulant, ne s'ouvrent plu- 
sieurs dossiers pour un même étranger 
sous ses différents prénoms, ce qui com- 
plique singulièrement la procédure jus- 
qu'au moment où l'on s'aperçoit de l’er- 
reur, 

Ces mesures doivent être complétées par 
l'équipement du service en machines à 
écrire utilisées à plein et permettant 
d'accélérer au maximum le travail d'ins- 
cription. 

Par ailleurs, le fichier actuel, qui est 
absolument désuet, surtout quand il com- 
porte l’utilisation des fiches séparées et 
classées dans des boîtes, doit être rem- 

par un fichier à volets sur tourni- 
quets, qui permettra d'accélérer encore 
le travail de recherches - 





Ceci, pour l'administration cenlrale pro- 
prement dite. 

Une autre mesure destinée à faciliter le 
travail, et dont l'application est désormais 
décidée, est la publication des acquisitions 
et des pertes de la nationalité francaise. 
Le premier volume est sorti; il a été en- 
voyé dans plusieurs départements et nous 
comptons éviter aimsi euviron 10.000 
échanges de correspondance par an entre 
le service central, les préfectures et les 
justices de paix. 

En outre, dans la mesure. où les services 
des finances et l'Assemblée nous consen- 
tirons les crédits néeessaires, nous dési- 
rerions recruter quelques agents supé: 
rieurs qui permettraient d'accélérer l'exa- 
men proprement dit des dossiers. 

En effet, dans la mesure même où nous 
augmentons les possibilités matérielles 
d'enregistrement, de classement et d’im- 
pression des maturalisations, il est néces- 
saire que l'effectif des agents de rang 
supérieur, qui examinent les dossiers et 
proposent les décisions définitives, soit 
accru. Ainsi peut s'établir ua équilibre 
propre à atteindre le rythme du travail 
que postule, à tout le moins, la nécessité 

e liquider l'arriéré. 

En ce qui concerne les services des pré- 
fectures, une circuhire du 5 avril 1946 
a mis au point des instructions précises 
en vue de simplifier la procédure et dimi- 
nuer le nombre des pièces nécessaires à 
la constitution des dossiers, comme aussi 
le nombre des enquêtes, 

Enfin, des démarches sont faites auprès 
de mon collègue, M. le ministre de lin. 
térieur, et auprès des conseils généraux 
et des préfectures, alin que soient étoffés 
en personnel les bureaux de naturalisation 
des préfeelures. 

Très souvent, avant la période des hosti. 
lités, ces bureaux avaient un personnel 
insuffisant; à la suile de la décision prise 
par le gouvernement de Vichy, ils se sont 
vus, dans de nombreux cas, privés de Ja 
totalité de ce personnel, qui fut affecté 
à d’autres services préfectoraux. 

Si bien que, à l'heure actuelle, dans cer- 
laines préfectures, il ne reste plus qu’un 
seul agent au bureau des nationalisations, 
laissé là presque pour la forme, et qui se 
trouve submergé par l'abondance des dos- 
siers qui lui sont transmis. 

J'en viens aux pertes de pièces ou de 
dossiers auxquelles M. Bouxom fait allu- 
sion dans la question qu’il m'a posée. 

Le service des naturalisations s'occupe 
d'un million six cent mille dossiers. Ces 
dossiers ne sont pas « statiques ». Plu- 
sieurs milliers d’entre eux sont en mouve- 
ment continuel, soit qu'ils se trouvent à 
l'instruction, soit qu’on ait eu besoin de 
s’y reporter pour des recherches de natio- 
nalité, des pièces à fournir, pièces judi- 
ciaires ou autres. 

Au cours de ces déplacements de dos- 
siers il peut se produire et se produit par- 
fois des erreurs de classement, Quelque- 
fois, des pièces sont, non pas perdues, 
mais égarées, reclassées dans des che- 
mises qui ne font pas partie du dossier 
d'origine, 

Ce mal s’atténuera dans la mesure 
même où nous aurons organisé la mécano- 
graphie Qu service et où les par:emen- 
taires et les membres des assemblées dé- 
partementales, ayant une meïlleure com- 
préhension des besoins et des nécessités 
de ce service, limiteront le nombre de 
leurs interventions, 

Je tiens, en effet, à attirer l'attention, 
non seulement de M. Bouxom, auteur de 
la question, mais encore de l’ensemble des 
pargmentaires, sur la complication réelle 
qui résulte, pour le service des naturali- 





salons — dont le rythme de travail pe: 
met chaque mois, comme je l'indiquar 


tout à l'heure, quatre mille cinq cents na 
turalisations — du fait que, dans le 1nèrm 
temps, plus de trois mille recommanda 
lions lui sont adressées, émanant de pa 
lementaires ou de co | ira ux 

Vous devez comprendre qu'ainsi, dan 
un service déjà surchargé, une partie 1m 
portante du personnel est uniquement o 
cupée par un travail de recherches où di: 
correspondance qui ralentit \ 
ment l'examen des dossier 

Aussi demandi jé instami à 
dames et messieurs les parlementaires d 
bien vouloir n'intervenir que dans des cas 
véritablement anormaux, con 
dossiers en instance depuis de lo 


et auxquels il ne paraît pas avoi 
donné de suile, celui encore de la Hixalio 
d'un droit de séeau qui apparaît trop éievi 
eu égard à la quaiiti du demandeur ou à 
ses facultés de payement, celui de l'am 
pliation d'un décret paru au Journal offi 
ciel et qui n’est pas parvenue à son dest 
nataire au bout de plusieurs mois, celui, 
enfin, d'une décision de rejet ou d'ajou 
nement à l'occasion @e laquelie il “ppm 
trait que des faits nouveaux sont à porter 
à la connaissance du service 

Hormis ces cas très précis et limmile 
est souhailable qu'aucune intervention 1 
se manifeste. Il en résultera une accéléra 
tion du rythme de travail du service, dont 
profiteront, en fin de compte, les person 
nes en faveur desquelles pourrait êtr: for 
mulée une recommandation. 

A l'heure actuelle 
n’est pas encore parvenu au rendement 
nécessaire pour rattraper l'ensemble di 
retard causé par la guerre et par l'afflux 
des nouvelles demandes de naturalisation 

Cependant, l'effort des ministres qui si 
sont succédé à la tête de mon département 
ministériel ayant porlé sur plus d'un at 
et demi, d'une façon continue et toujour 
dans le mêime sens, je puis vous laisser 
espérer que, dans le courant de l'ann 
1947, seront liquidés 60,000 @ossiers, | 

L'année prochaine, si les services de 
fine his sont en place, ce rythme 


certe sel 


de travail s’accélérera certainement; il ; 
a lieu de penser que nous arriverons, dans 
le courant de l’année 1948, à un rythme 


normal permettant de mener à hien l'exa 
men d’un dossier dans un délai d'un an an 
maximum à dater de son dépôt. 


M. le président. La parole est à M. Bou- 
XOM. 


M. Bouxom, Monsicur le rnimistre 
sonne ne vous à applaudi, Il est eertuin, 
cependant, que nombre d'entre nous ont 
été tentés de le faire, car vous noûs avez 
apporté de très importantes précisions en 
ce domaine des naturalisations. 

C'est là un sujet qui nous préoccupe 
beaucoup, car, vous le savez, vous l'avez 
dit, nous sommes sollicités par qnantité 
d'électeurs… 


Sur divers bancs. De futurs électeurs! 


nêl 


il est des cas qui méritent vralment notre 


Je dis que nous sommes sollicités par 
des électeurs parce que, mes chers col 

ues, il en est eflecüveément qui, nom- 

reux,.prennent en pitié certaines person- 
nês qui voudraient être naturalistes et 
dont ja situation est particulièrement inté- 
ressan{e. 

C'est ainsi que j'ai reçu une léltre me 
signalant le cas d'un brävé hômme dont 
le dossier est déposé depuis tréize ans, 
qui est maintenant marié gvece une Yran- 
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çaise et a trois enfants français, Il désire 
vivement être naturalisé, naturellement. 

Toutefois, les précisions que vous nous 
a\ z apportées, monsieur le ministre, 
nous donnent l'espoir que les 240.009 dos- 
éiers en instance vont pouvoir élre réglés 
rapidement. 

Nous constatons déjà une amélioration 
sensible puisque, en 1946, sont intervenues 
47.000 naturalisations, et que vous voulez 
bien nous en annoncer 60.000 pour 1947. 

Je suis donc très satisfait de la réponse 
que vous m'avez donnée; je ne puis que 
souhaiter que se réaiisent vos espérances 
(Applaudissements au centre.) 


+7 


DMANDE EN AUTORISATION DE POURSUI- 
TES CONTRE DES MEMBRES DE L'ASSEM- 
BLEE 


Discussion des conclusions d'un ranpoit. 


M. le présiden®. L'ordre du jour apneile 
la discussion des conclusions du rapport 
de Ja commission chargée d'examiner une 
demande en autorisation de poursuites 
contre des micimbres de l’Assemblée, 

La parole est à M. René Coty, rapporteur. 


M. René Coty, rapporteur. Mesdames, 
messieurs, la mission que j'ai maintenant 
à rempiir est pénible et ingrate. Mes co:- 
dègues de la commission me sont témoins 
que je ne l'ai certes pas recherchte. 

Mais je ne me suis pas reconnu le droit 
de m'y dérober, 

La commission comprend des représen- 
tants de tous les groupes de l’Assemblée, 
sauf du groupe du parti républicain de Ja 
liberté. Elle a adopté les conclusions que 
j'ai la charge de défendre, à l'unanimité 
moins les voix. 


W. Jacques Ducios. Non pas à l’unani- 
milé, mais à la majorité. 


M. le rapporteur. Je dis, monsieur Du- 
clos: à l'unanimité « moins » les voix de 
nos deux collègues du groupe communiste. 

J'épargnerai à l’Assemblée l'audition de 
ce que déjà ses membres ont pu, ont dû 
dire dans le rapport. J'ai le droit de parler 
ainsi, de dire que le rapport mérite d’être 
Ju, sans amour-propre d'auteur, puisque 
tout son intérêt réside dans les pièces qui 
y sont annexées. 

Je m'excuse de n'avoir pas facilité Ja lec- 
ture et l'examen du dossier, J'aurais pu, 
sans doute, en analyser et en commenter 
les pièces, en faire ressortir Jes traits les 
plus saillants. Je m'en suis gardé. 

J'ai évité d'écrire quoi que ce fût qui, 
de près ou de loin, pût ressembler à un 
réquisitoire, Je ne suis pas ici un accusa- 
teur et vous, vous n'êles pas des juges 
(Très bien! très bien! à droite et au cen- 
tre) appelés à vous prononcer sur la cul- 
pabililté ou sur l'innocence d’accusés. 

Quelle est donc votre tâche ? 

J'ai, là-dessus, fourni dans mon rapport 
de En Er explications; je n’y reviens 
pas. Je me résumerai en disant qu’en 
somme, du moins quand il s'agit d’une af- 
faire de ce genre, de cette gravité, l’im- 
munité parlementaire n'est que le coraol- 
laire du grand principe de l'égalité de 
tous les citoyens devant la loi et devant la 
justice. 

IH ne faut pas qu'un parlementaire soit 
poursuivi parce qu'il est parlementaire, 
ie qu'on veut, par un moyen oblique, 

’arracher à son siège. 

Il ne faut pas, non plus, qu'un parle- 
mentaire, pti qu'il est parlementaire, 
échanpe à la loi commune 








L'immunité parlementaire, c'est une ga- 
rantie; ce n'est pas un privilège. (Applau- 
dissements à droite, au centre et sur di- 
vers bancs à gauche.) 

La question qui nous est posée, que vous 
allez avoir tout à l'heure à trancher, à 
été maintes et maintes fois définie par nos 
prédécesseurs. De ces définitions, je ne 
reprendrai qu'une seule, parce qu elle est 
particulièrement nette et précise. Elle 
émane de notre éminent collègue M. de 
Moro-Giafferri qui, en 1921, délimitait ainsi 
la mission que nous avons à remplir: 

« Saisis par Je Parquet, nous n avions, 
quant à nous, qu'à examiner la question 
osée dans les termes et dans l'esprit de 
a loi du 16 juillet 1875. » L 

Je rappelle que, sauf une différence qui 
n’a rien à voir dans ce débat, la loi consti- 
tutionnelle de 1875 comporte, mot pour 
mot, les mêmes dispositions que celles que 
l’Assemblée constituante a introduites 
dans notre statut constitutionne!. Il n'y a 
rien de changé à cet égard. 

Je continue ma lecture: 

« La requête de M. le procureur général 
est-elle loyale, est-elle sérieuse? _oyale? 
C'est-à-dire étrangère à toute arrière-pen- 
sée politique gouvernementale. Sérieuse? 
C'est-à-dire entourée, quant à présent, de 
garanties permettant »d’affirmer que la 
poursuite n'a pas été entreprise légère- 
ment par le Parquet, » 

Voilà notre tâche, je le répète, bien cir- 
conserite, exactement définie. 

Sans doute, notre domaine et le do- 
maine de la justice sont-ils mitoyens. Mais, 
mes chers collègues, nous n’avons pas le 
droit de sauter le mur; nous n'avons pas 
le droit ici de discuter le fond de - affaire. 
Nous pourrions d'ailleurs d'autant moins 
l’aborder que ce que nous demande le 
procureur général, ce n’est pas l’autorisa- 
tion de traduire M. Raseta et les deux 
autres députés incriminés devant une ju- 
ridiction de jugement, mais simplement 
l'autorisation d'ouvrir une information 
judiciaire. C'est seulement après que cette 
information aura fait la lumière que le 
juse d'instruction, le procureur général et 
a chambre des mises en accusation auront 
éventuellement à apprécier si cette infor- 
mation judiciaire a relevé contre les incul- 
pés des charges suffisantes pour qu'ils 
soient traduits devant la juridiction de ju- 
gement. 


M. Vincent Badie. Est-ce qu’il n’y a pas 
un mandat d'arrêt? 

M. le rapporteur, 11 y a un mandat d'ar- 
rêt en ce qui concerne M. Raseta. Le Gou- 
vernement — ce n’est pas la question dont 
la commission avait en quoi que ce soit 
à se préoccuper — n'a pas cru devoir 
l'exécuter, par respect pour l’immunité 
parlementaire. 

Entrer dans j'examen du fond, comme 
certains, si j'en juge par des conversa- 
tions que j'ai entendues, de ci, de là, se- 
raient tentés de le faire. discuter les faits, 
les témoignages, les interrogatoires, les 
confrontations, ce n'est pas notre affaire, 
et nous devons d’autant moins nous y 
laisser entrainer que non seulement nous 
porterions atteinte ainsi, comme je l'ai dit 
tout à l'heure, à l'égalité de tous devant 
la justice et au principe de la séparation 
des pouvoirs qui a si souvent été évoqué 
dans celle enceinte en ces derniers mois. 


M. Queuille. Nous espérons qu'il sera 
toujours respecté ! 

M. Virgile Barel. Comme en 1910! 

M. le rapporteur. mais encore nous 


risquerions de priver ceux qui peuvent 
être demain inculpés des garanties que 





la loi républicaine a accordées à la défense, 


Nous nous exposerions encore à un autre 
risque; au cas où, finalement, l’autorisa- 
tion de poursuites serait ensuite votée, 
elle apparaitrait comme une sorte de con- 
damnation anticipée. 

Par conséquent, nous avons toutes rai- 
sons pour nous enfermer strictement dans 
le cadre que nous marque la Constitution 
et qu'ont fixé nos devanciers, qu'a fixé, je 
puis dire, la tradition républicaine. 

C'est pour rester dans ce cadre, que, 
dans ecrtaines affaires antérieures, le 
Gouvernement s’est refusé à communiquet 
à l’Assemblée, même à la commission, le 
dossier judiciaire, que Ja commission elle- 
même, dans bien des cas, a refusé égale- 
ment de demander eette communication. 

Il est même arrivé, dans des cas, il est 
vrai, beaucoup plus rares, que la com- 
mission ait refusé d’entendre les députés 
intéressés eux-mêmes. 

Voilà ce qui s’est fait dans le passé. 
Voilà ce que, nous, nous n'avons pas 
voulu faire. 

Nous, nous aurions pu être tentés d'aller 
très vite. On a toujours été très vite dass 
celte sorte d'affaires — moins vite, il est 
vrai, que dans d’autres Elats, (Sourires au 
centre et à droite.) On a toujours consi- 
déré qu’en pareille matière l'urgence est 
de règle et qu'on ne deit pas sans néces- 
sité certaine suspendre le cours et l’action 
de la justice. 

Nous savions que là-bas la rébellion 
continue d’exercer ses ravages. Nous sa- 
vions que, pendant que nous délibérions 
à la commission, on continuait de piller et 
de brûler, de massacrer et de torturer. 
Nous savions que, dans ces périodes de 
violences collectives, la répression perd 
beaucoup de son efficacité si elle se fait 
trop longtemps attendre. Nous savions. 
que, là-bas, des gens, des veuves, des pa- 
rent, des amis pleurent et crient justice, 
s'étonnent et même s’indignent de ce 
qu'aux lenteurs crdinaires de la justice 
viennent encore se superposer les lenteurs 
de la procédure parlementaire. Nous sa- 
vions tout cela, Mais nous avons pensé que 
plus l’accusation est grave, plus l'affaire 
se déroule ‘oin de nous, plus elle soulève 
là-bas et ici de passions, et plus nous 
avions le devoir de nous montrer prudents 
ct circonspects et de ne vous demander 
de statuer que lorsque vous pourriez le 
faire en pleine lumière. 

Ce devoir, il nous est apparu, je dois le 
dire, d'autant plus impérieux qu'il s'agis- 
sait de députés représentant des popula- 
tions autochtones de nos territoires d’ou- 
tre-mer. 

C'est pourquoi nous avons demandé tout 
de suite à M. le ministre de la France 
d'outre-mer la communication du dossier 
judiciaire. Je dois cette justice à M. je mi- 
nistre de Ja France d'outre-mer qu'il a 
très volontiers déféré à notre demande et 
que, selon notre désir, il nous a fait tenir 
ce qui, à ma connaissance, ne s'était 
jamais fait, des copies dûment authenti- 
fées des diverses pièces de la procédure 
dont on pouvait alors disposer. 

Nous avons pris soin d’annexer toutes 
ces pièces au Ég mab de façon que chacun 
de vous puisse les examiner à loisir et 
former Jui-même sa propre opinion. 

Nous avons demandé également à M. le 
ministre de nous communiquer les expli- 
cations, nombreuses et abondañtes, i 
ont été fournies par les deux députés Ra- 
voahangy et Rabemananjara, détenus là- 
bas. De ces explisations, nous avons eu 
non seulement les copies, mais également 
les photographies. 

Il pouvait sembler que, dans ces condi- 
tions, nous possédions les éléments né- 
cessaires pour nous prononcer, ce d'autant 
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plus que les mémoires adressés par les 
députés incarcérés là-bas soit à M. le pro- 
cureur général, soit au gouverneur, soit 
à nous-mêmes, sont confirmés par divers 
télégrammes que M. Ravoahangy — le seul 
des deux députés détenus qui ait demandé 
à étre entendu, non pas par l’Assemblée, 
mais simplement par la commission — a 
adressés, pour demander son audition, à 
M. le président de l'Assemblée, aux prési- 
dents des groupes, au prési“ent de la 
commission et à moi-mêm. 

Ces télégrammes confirment Ja lettre 
adressée au haut commissaire de Coppet, 
Je pr'ant de transmettre au Gouvernement 
francais ses déclarations. 

JL semblait que ces déclarations manus- 
crites et photographiées offraient des ga- 
ranties indiscutables d'authenticité el de 
sinrérité, 

J'ajoute que M. Ravoahangy à établi, à 
destination de la commission, un nouveau 
xaoémoire. J'en ai été avisé par un télé- 
gramme ainsi rédigé: 

« Ai voulu remettre mon avocat Paris 
yaémoire destiné Assemblée exposant ma 
défense conformément — j'attire l’atten- 
tion de M, le ministre de la France d’outre- 
zner sur ce point — suggestions contenues 
discours ministre séance du 9 mai. Ai vu 
ce mémoire retenu par juge d'instruction. 
Proteste et demande retarder débat jus- 
qu'à possibilité me soit donnée exprimer 
mon point de vue librement mes collègues 
oralcivent ou par écrit. Signé: KRavoa- 
hangy. » 

Par conséquent, là encore, M. Ravoa- 
hangy confirme les explications qu'il a 
fournies et demande à en ajouter de nou- 
velles par un mémoire que le juge d’ins- 
truction, par une application peut-être sc- 
vère des règles en vigueur, ne nous avait 
pas fait tenir. (Murmures à l'extrême 
gauche.) 


M. Jacques Duclos. C'est bien. Continuez. 


M. 12 rapporteur. Je vais continuer ct 
apaiser vos consciences. (Rires et applau- 
dissements à droile el au centre.) 


M. Jacques Ducles (s'adressant à la 
drole) Pourquoi applaudissez-vous ainsi ? 

M. le rapporteur. Pourquoi interrompez- 
vuus ainsi ? 

Hicr j'ai donc eu la visite de l’honorabie 
Me Slihbe, avocat à la cour d’appel de 
Paris qui, avec un courage auque je me 
lais à rendre hommage, a assumé la dé- 
ense de M. Ravoahangy et qui m'a ap- 
porté le mémoire. 

Par conséquent, le juge d'instruction, 
qui avait cru d’abord devoir arrêter ce 
mémoire l’a laissé partir et nous l'avons 
maintenant entre les mains. 


M. Jacques Duclos. Mais vous èles seul 
à le connaître! 


M. le rapporteur. Je suis seul à le con- 
päitre, c’est entendu. 


M. Jacques Duclos. Ce n'est pas suffisant. 


M. le rapporteur. Mais nous n'avons pas 
aujourd’hui à statuer sur le cas de M. 
Ravoahangy. La commission en aura con- 
naissance avant que vous soyez appelés à 
vous prononcer à ce sujet, ainsi que vous- 
même, monsieur Jacques Duclos, comme 
tous nos collègues. (Applaudissements à 
droile, au centre et sur certains bancs à 
gauche.) 


M. Marcel Poimbœuf. C'est la justice 
française ! 


M. le rapporteur. Je retiens simplement 
de ce télégramme que M. Ravoahangy ac- 
Fe ge parfaitement la solution qui avait 
été préconisée par M, le ministre de la 








France d'outre-mer, à savoir un interroga- 
toire que nous lui aurions adressé par 
écrit et auquel il aurait répondu par écrit. 

M. Ravoahangy, le seul qui ait demande 
à être entendu, acceptait cette solution. 

Cependant, il a sufti que nous appre- 
nions que quelques-uns de nos collègues, 
spécialement ceux des territoires d'outre- 
mer, manifestaient le désir que nous al- 
lions sur place entendre nous-mêmes les 
explications de M. Ravoahangy et de M. Ra- 
bemananjara, et nous assurer nous-mêmes 
que ces explications étaient sinceres et 
n'avaient pas été arrachées par Ja. con- 
trainte, il a suffi de cela, dis-je, pour que 
la commission décide de déférer à ce vœu 
et qu'elle désigne une délégation, compo- 
sée de notre collègue socialiste M. Guesdon 
et du rapporteur de la commission, qui ira, 
là-bas, entendre les deux députés dont 1 
s'agit. 

Par conséquent, aujourd'hui, nous re 
vous proposons, en aucune façon, de vous 
prononcer sur le cas de M. Ravoahangy 
et sur celui de M. Rabemananjara, qui sont 
là-bas sous mandat de dépot. 

Quant à M. Raseta, nous avons pris soin 
à la commission de le convoquer. Nous 
l'avons entendu et nous avons annexé au 
rapport le compte rendu sténographique 
des explications qu'il nous a fournies. 

Je peux donc dire, qu'en conscience, la 
commission peut se rendre cette justice 
qu’eile a fait tout ce qui élait en son pou- 
voir pour rassembler le plus de matériaux 
possibles, afin de pérmettre à chacun d'en- 
tre vous de bâtir lui-même sa conviction. 

Je sais que certains de nos collègues, et 
je les en félicite, ont fouillé dans nos an- 
nales parlementaires pour chercher des pré- 
cédents. 

Je me permets de leur demander — je 
crois que l’un d'eux prendra la parole tout 
à l'heure — s'ils ont trouvé dans le passé, 
dans la tradition de nos assemblées répu- 
blicaines, une seule affaire où, avant de se 
prononcer, l’Assemblée ait été nantie d'une 
documentation aussi ample que celle que 
nous lui avons apportée dans cette affaire. 

Alors, ce n’est pas sans amertume que 
nous avons lu que nous faisions entre les 
membres de cette Assemblée je ne sais 
quelle discrimination. 

Je ne comprends pas qu'on soit injuste 
comme on l’a été dans la proposition de 
résolution à laquelle je fais allusion, en- 
vers une commission qui n'a eu qu'un 
souci, celui d’être juste. 


M, Lamine-Guèye. Il n’a jamais été ques- 
tion de votre commission, Nous nous 
sommes contentés de demander que l'As- 
semblée nous entende. Nous nous en ex- 
pliquerons d’ailleurs dans un instant. 


M. le rapaorteur, L'Assemblée vous en- 
tendra avec toute l'attention qu’elle ap- 
porte quand vous montez à la tribune. 
Mais mème le soupçon d'une discrimina- 
lion s’adressant à la commission ou à 
l’Assemblée nous est, permettez-moi de 
vous le dire, extrêmement pénible. * (Mou- 
vements divers à l’ertrême gauche. — Ap- 
plaudissements au centre, à droite et sur 
divers bancs à qauche.) 


M. Lamine-Guèye, Je m'en expliquerai, 
mon cher collègue. 


M. le rapporteur. Vous nous connaissez, 
Vous savez bien que nous me méritons, 
quels que soient ceux à qui elle s’adresse- 
serait, rien qui ressemblerait vraiment à 
une offense injustiflée. 

Il est vrai que ce mot de discrimination, 
je crois qu’on l'a écrit — et c’est une 
excuse — avant d'avoir lu le rapport, 
avant surtout d'avoir pris connaissance 
des pièces qu'il contient, Sinon, je ne 
crois pas qu'on se serait mépris, comme 
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on l'a fait dans cette proposition de ré 
soluhon, sur ce qui est la tâche de l'As- 
sembiée en matière d'autorisation de pour- 
suites. 


I y est dit qu’on est dés'reux de voir 


l'Assemblée faire toute la lumière sur les 
événements. 

Mais non! Ce n'est pas notre tâche à 
nous, Assemblée, c'est la lâche de la jus- 
lice 

C'est ment | une conf les 
)JHuUvVOoirs \ écrit dans la mèn l 

ition (| JUS auro! LA l \ » 
de l’iminunité de ceux des élus ich 
dont à responsabilité semblerait résulter 
de l'examen par l'Assembl nationale d 
tou ts de la caase » 

Non > On ( Lt ainsi, no 
1vVIOons )jU \Assenmb:c( \ CXani 
faits et S *cuments d 1A C 6, j 
serions des JUgCs. Si nous proc lions ain 


lauissez-moi vous dire que ce serait porter 
aux députés intéressés le plus grave pr 
judice, parce que lever l'immunilé par 
lementaire, ce serait prononcer par avan 
contre eux une véritable condamnation. 
(Applaudissements ü droile, au centre ct 
sur certains bancs à gauche.) 

Une discrimination ? Oui, peut-être, 
mais si nous en avons fait une, ce n'est 
cerlainement pas au détriment des deux 
éressés qu’en cette affaire nous 
ogé à ce qui était Ja procédure 
à ce qui lait la tradition de 


Nous y avons dérogé dans toute la me 
sure où nous fouvions le faire pour que 
cette affaire apparaisse, devant l’Assem 
blée, en pleine lumière, étant entendu que 
nous n'avons pas à sortir de notre*rôle et 
à aborder la discussion du fonà de l'af 
faire, 

L'affaire n'étant pas en état en ce qui 
concerne MM. Ravoahangy et Rabemanan- 
jara, nons ne vous demandons pas de sta- 
tuer à leur égard, L'affaire étant en état, 
en ce qui concerne M. Raseta, nous vous 
demandons de statuer, parce qu’en pa- 
reille matière, dès que nous pouvons sta- 
tuer, nous avons le devoir de le faire, 
Nous ne devons suspendre le cours de la 
justice que dans la mesure où c'est stricte 
ment nécessaire. 

J'entends dire: mais en ce qui concerne, 
d'une part, M. Raseta, et, ren part, 
les deux députés détenus là-bas, il s'agit 
de faits qui font connexes. 

Oui, je ne le conteste pas, ils sont con- 
nexes, Mais Comme sont connexes égale- 
ment leS accusations rortées contre les 
conseillers de la République ou les incul 
pations dont sont l'objet là-bas beaucoup 
d’autres accusés. 

Mais, connexité ne signifie pas indivisi- 
bilité. Même si nous étions des juges du 
fond, même si nous étions, par exemple, 
constitués en Ilaute Cour, est-ce que nous 
n'aurions pas le droit, et dans certains cas 
le devoir, dans l'intérêt d’une bonne admi- 
nistration de la justice, de disjoindre des 
affaires connexes ? 

Considérez le rôle de la Haute Cour: 

n'est-ce pas ce qu'elle fait tous les jours, 
en jugeant séparément des affaires qui ont 
cependant entre elles des liens de con- 
nexité indiseutables ? 
. Mais, je le répète, nous n'avons pas À 
juger sur le fond; si deux députés nous 
font des réponses contradictoires, nous 
n'avons pas à les confronter ; nous n'avons 
pas à faire jaillir la lumière. Cela, c'est le 
rôle de l'information judiciaire, pour les 
députés, comme pour {ous les citoyens de 
France. 

Une seule question se pose: le procureur 
général avait-il des raisons sérieuses pour 
demander à tirer au clair le rôle de M. Ra- 
seta ? 
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Pourquoi nous abstiendrions-nous de ré- 
pondre à cette question, quand nous avons 
tous les éléments d'information nécessai- 
res pour étayer notre conviction ? 

J'ai lu tout à l'heure une motion de sur- 
sis qui a été déposée par M. de Chambrun. 

Notre collègue dit: l'accusation contre 
M. Raseta et l'accusation contre les deux 
députés qui sont détenus là-bas, reposent 
sur un certain télégramme en date du 
97 mars dernier, qui aurait été le signal de 
la révolte, 

J'ai dit, j'ai méme souvent répété, parce 


que je désire que tous nos collègues aient 
cette vérité bien présente à l'esprit, que 
nous n'avons pas à juger le fond. 

Or, M. de Chambrun, cela, c'est le fond. 


Je ne veux pas l’aborder, mais je ne résiste 
pas à la tentation de vous dire: Voyons! le 
télégramme du 27 mars est parti de Tana- 
narive, A ce moment, M. Raseta était à 
l'aris, Par conséquent, si l’ineulpation re- 
posait uniquement, si elle reposait même 
principalement sur ce télégramme, alors 
eut-être serions nous fondés à dire que 
IA poursuite est engagée légérement, témé- 
rairement et que, en conséquence, nous ne 
devons pas, quant à Lac du moins, 
accorder l'autorisation de statuer. 


M. de Chambrun, Voulez-vous me per- 
meltre de vous interrompre ? 


M. lc rapporteur. Volontiers, 


M. de Chambrun, ]1 résulte de toute évi- 
dence de la requête en autorisation de 
poursuites transmise par ]e procureur que 
le chef d'accusation visé par celte requête 
est ce tülégramme. 

Sans aborder le fond el sans me pronon- 
cer sur ce télégramme, je constate qu'y 
sont portés comme signataires MM. Raseta, 
Ravoahangy et Rabemananjara et qu'il y 
a une donnée de fait incontestable, à sa- 
voir que, le 27 mars, M. Raseta était à 
Paris, tandis que MM. Ravoahangy et Rabe- 
iananjara étaient à Tananarive. 

C’est pour cette raison oi y me paraît 
que se prononcer aujourd'hui sur le cas 
de celui qui était à Paris sans avoir en- 
tendu ceux qui étaient à Madagascar, c’est 
diviser deux affaires qui doivent être liées 
dans le débat, eonformément d’ailleurs à 
des précédents célèbres dans eette en- 
cointe. C'est la seule raison de la motion 
que j'ai présentée. + 

Par ailleure, cette motion d’ajournement 
déplaira peut être à la hâte de certains de 
nos collègues. Pour ma pet, je considère 
aussi que, en matière d'immunité parle- 
mentaire, il faut agir promptement, mais 
il n'a pas dépendu de nous, puisqu’une 
proposition de résolntion a été présentée à 
ce sujet par M. kriegel-Valrimont, que les 
deux autres parlementaires fussent pré- 
cents aujourd'hui et que la question pût 
ctre tranehée pour tous les trois, (Applqu- 
dissoments à l'extrême gauche.) 


M. le rapporteur. Monsieur de Cham- 
brun, il est bien évident que M. Raseta 
élant à Paris le 27 mars, n'a pas pu ma- 
tériellement signer le télégramme parti 
de Tananarive. 

Par conséquent, et je m'’exeuse de cette 
ineursion dans les faits de la cause, le fait 
matériel de Ja signature n'existe pas. Nous 
sommes tous d'accord sur ce point. 

La question qui se pose est celle de sa- 
voir si les deux autres députés qui, eux, 


reconnaissent — je peux le dire sans tra- 
hir aucun secret, car chacun a ou le véri- 
l'ex dans le dossier — qu'ils ont signé ce 
fameux télégramme, agissaièent où non 





accord avec M. Rasela en y portant Île 
M. Raseta en y portant le nom 


icur collègue, 





M. Jacques Duclos. S'ils étaient là, on le 
saurait, Mais vous ne voulez pas les en- 
tendre! (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Au centre. Is l'ont dit. 


M. Henri Teitgen. Nous n'avons pas à 
les enténdre. Nous ne sommes pas des 
juges et n'avons pas à connaitre le fond 
du débat. 

M. le rapporteur, Nous ne voulons pas 
les entendre, dites-vous. IL faudrait tout 
de même nous opposer des objections sé- 
rieuses ! 

M. Jacques Duclos. Elles sont plus sé- 
rieuses que vos arguments. 

M. le rapporteur. Monsieur Duclos, vous 
connaissez admirablement le règlement de 
cette Assemblée, que vous présidez sou- 
vent. Vous connaissez les précédents de 
Ja maison. Connaissez-vous beaucoup de 
cas où, des députés ayant été arrêtés pré- 
ventimement, on les a autorisés à venir 
s'expliquer devant l’Assemiflée ? En con- 
naissez-vous un seul? (Applaudissements 
à droite et au centre. — Mouvements di- 
vers à l'extrême gauche.) 

M. de Chambrun parlait de la hâte que 
certains de nos cibigues avaient à tra- 
duire M. Rasela, non pas, je le répète, 
devant les juges qui statueront sur sa cul- 
pabilité, mais devant le juge d’instruction. 

Là encore, je pourrais vous demander: 
Connaissez-vous un seul cas où, dans une 
affaire de cette gravité et de cette ur- 
gence, on ait attendu aussi longtemps 
pour appeler l’Assemblée à se prononcer ? 

Voilà, si je ne me trompe, un mois et 
demi bientôt que nous sommes saisis de 
la requête de M. le procureur général. 

On nous dit qu'il faut auparavant aller 
là-bas entendre les deux autres députés. 

Si nous allions là-bas, ce serait encore 
un nouveau retard, que je ne erois pas 
exagéré d'évaluer à trois semaines. 

Ne pensez-vous pas, monsieur de Cham- 
brun, que ces retards apportés, non pas à 
juger, mais à faire la lumière, dans une 
affaire de cette gravité, pourraient avoir 
des conséquences graves pour l'ordre pu- 
blie et pour la paix à Madagascar ? 

Je ne veux pas, sur ce point, faire état 
de renseignements personnels. Mais, puis- 
qu'un nouvel atermoiement nous est de- 
mandé, je me tourne vers M. le ministre 
de la France d'outre-mer, 

Je sais, monsieur le ministre, que sur le 
débat lui-même vous n'avez pas à inter- 
venir, bien que certains de vos prédéces- 
seurs et certain président du conseil 
même lJ'aient fait. Je ne vous demande 
donc pas d'intervenir, Mais je vous e 
Ja question: Considérez-vous qu'il y ait un 
inconvénient sérieux à surseoir à la déci- 
sion concernant M, Rasela ? 


M. le président. La paroïe est à M. le mi- 
nistre de la France d'outre-mer. 


N. le ministre de la France d'outre-mer. 
Monsieur le rapporteur, le désir du Gou- 
vernement est de laisser à l’Assemblée 
toute sa liberté et toute sa responsabilité. 

Mais si, sur ce point, vous me posez une 
question qui à pour but l'information du 
Parlement, je suis prêt à répondre, avec 
l'assentiment de l’Assemblée. 

Je vous ai indiqué que M. le haut com- 
missaire estimait que cet atermoiement 
était dangereux, 

Nous avons reçu, hier soir, de M, le 
haut commissaire de Coppet, le message 
suivant : 

« Je me permets d'attirer l'attention du 
Gouvernement sur les inconvénients qui 
résulteraient d’un retard apporté à re- 
mettre en question le cas des parlementai- 
res inculpés de complot 





« La pronsgnde des chefs de la rebel- 
lion exploite cette situation et n'hésite pas 
à répandre la croyance que Raseta ne sera 
pas arrêté, que Ses collègues seront lihé- 
rés. 

« Tant que la solution n’interviendra 
pas, il sera difficile d'exercer une action 
politique efficace, et chaque jour qui passe 
augmente nos difficultés. 

« J'ajoute que l'opinion publique 
s'émeut, que les milieux malgaches restés 
sains s'inquiètent, 

« IL importerait qu'une décision fût ra- 
pidement prise, et je m'élève une fois de 
plus contre celle qui consisterait à trans- 
férer les parlementaires en France pour y 
être entendus. » 

Je n’ajouterai rien à ces observations de 
ne 8 qui a, là-bas, la responsabilité de l'or- 
dre. 


M. Pierre Cot. L'expres<ion « je m'élève » 
est au moins curieuse, s'adressant aux re- 
présentants de la souveraineté nationale. 
(Erclamations à droite.) 


M. Dubois, On voit, monsieur Pierre Cot, 
que vous ne revenez pas plus de Madagas- 
car que vous n’étiez en France pendant 
l'occupation. 


M. le rapporteur. Je n'ai pas à défendre 
M, le ministre de la France d'outre-mer, 
à qui on reproche de porter atteinte à la 
souveraineté nationale (Dénégalions à l'er- 
trême gauche) en répondant à une ques- 
tion qu’au nom de la commission je lui ai 
posée. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
La question s'adressait au Gouvernement. 


NM. le rapporteur. Nous avons mieux que 
la réponse de M. le ministre. Nous con- 
naissons maintenant la communication de 
M. de Coppet, haut commissaire, qui est 
sur place. 

Mieux que quiconque, et dans un esprit 
que personne ne suspectera dans ceite As- 
semblée, je pense, il est bien placé pour 
dire s’il y a inconvénient et danger à pro- 
longer des atermoiements, dont nous avons 
pris la responsabilité en poursuivant cet 
examen préliminaire autant qu'il était né- 
cessaire. 

Mais je ne prendrai pas, poy Mia Ino- 
deste part, la responsabilité de faire allen- 
dre la justice au delà de ce qui est mani- 
festement nécessaire. 

Nous vous avons dit notre conviction, ex- 
primée par huit membres sur dix de la 
commission, Nous avons le sentiment que 
si M. Raseta n’était pas député, le pracu- 


reur pénéesl l'aurait tout pareillement im- 


pliqué dans l'instruction, afin d’élucider 
Son rôle par la seule voie normale et 


légale qui soit possible, celle d’une infor- . 


mation judiciaire. 

Nous vous demandons avec confiance de 
voter la proposition de résolution que voue 
soumet la commission. 

Je rappelle en terminant que cette pro- 
position de résolution ne préjuge pas et 
ne doit en aucune façon préjuger la cut 
pabilité du député intéressé. Dans notre es- 
prit, elle n'a qu’un sens: 1ap ication pure 
et simple du principe de l'égalité de tous 
les citoyens devant la loi et devant la jus- 
tice, (4 udissemenis à droile, au centre 
et sur divers bancs à gauche.) 


M. le président. J'ai recu de M. de Cham- 
brun, conformément à l’artiele 46 du rè- 
glement, la motion préjudicielle suivante: 

« L'Assemblée, 

« Constatant que la requête en autori- 


sation de poursuites est basée sur un télé- 


gramme expédié de Tananarive le 27 mars 


ét au bas duquel figurent comme signa- 
taires MM. Ra$eta, Ravoahangy et Rabe- 
mananjara. $ 





ple, 


iréc 


leter 
tituti 
Ce P 
s'est 
céde 
<ouv 


préjus 
nous 
l’Asse 
ses di 
exécu 

Une 


Tebrés 














ASSEMBLEE 


NATIONAFE — %e S£EANCE DU G 


JUIN 


1947 1977 





« Constatant que M. Raseta était en fait 
à Paris à cette époque, 

« Décide de surseoir à statuer sur le 
cas de M. Raseta jusqu'au jour où ses 
deux collègues auront été entendus. » 

Par application de l'article 46 précité, 
cette motion a la priorité sur la question 
principale. 

La parole est à M. de Chambrun. (4p- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. de Chambrun. Mesdames, messieurs, 
vous venez d'entendre M. René Coty déve- 
lopper son rapport et exposer ses conclu- 
sions. 

Vous trouverez sans doute naturel qu’un 
membre de la minorité de la commission 
fasse connaître également son point de 
vue, afin de vous permettre de juger en 
toute connaissance de cause. 

Sur un point, nous sommes tous d'ac- 
cord: la gravité de ce débat. 

Jl est grave par les accusations portées 
contre trois de nos collègues. 11 est grave 
parce qu'il met en jeu l'application des 
principes constitulionnels en matière d’im- 
uunité parlementaire. 

Cette garantie — le rapporteur, M. René 
Coty, l'a excellemment rappelé — nous 
est donnée non pas personnellement, mais 
pour le respect de la souveraineté du peu- 
ple, dont nous sommes les représentants. 

C'est la première fois que notre Assem- 
blée, au moment où viennent d’entrer en 
vigueur nos institutions nouvelles, est 
ippelée à se prononcer sur une demande 
en autorisation de poursuites émanant du 
ministère public. 

En conséquence, nous ne pouvons dou- 
ter un seul instant que les règles, la ma- 
uière de procéder constitueront autant de 
récédents auxquels on se référera dans 
l'avenié 

IL suffit pour en être assuré de feuil- 
leter les annales parlementaires. Les cons- 
litutions se sont exprimées brièvement sur 
ce point, mais une véritable jurisprudence 
s'est établie, une longue chaîne de pré- 
cédents résultant des opinions exprimées 
souvent par quelques-uns des hommes 
d'Etat les pius connus de ce pays.- 

L'Assemblée est moralement lite par 
cette coutume, comme les assemblées de 
demain. invoqueront le débat qui se dé- 
roule aujourd’hui. 

Voilà pourquoi le probième de principe 
posé par ce cas d'espèce le dépasse lar- 
sement en ampleur, quelle que soit l'im- 
portance de ce cas à l'heure actuelle. 

. Voilà aussi pourquoi nous avons tous, 
} en suis sûr, le souci d'appliquer scrupu- 
leusçment les pepe cons'itutionnels. 

C'est en me placant sur ce plan que je 
me permets de présenter quelques obser- 
vations sur le rapport de notre collègue 
M. René Coty. 

_Je ne mets pas en doute le souci d’objec- 
tivilté du rapporteur. Je suis, toutefois, 
obligé de relever deux omissions dans le 
texte du rapport. 

Avant même de se prononcer sur la de- 
mande en autorisation de poursuiles, sans 
préjuger en aucune façon la décision que 
nous allons prendre, 11 m'apparaît -que 
l’Assemblée — qui a le devoir de défendre 
ses droits — doit examiner si le pouvoir 
exécutif est resté dans ses attributions. 

. Une règle est constante, c'est que le 
souvernement ne joue, en la matière, que 
‘e Simp'e rôle d'agent de transmission. 

Il n’a pas à intervenir dans le débat, ni 
pour peser dans un sens ou dans un autre, 
Ni pour donner son avis sur la procédure 
que l’Assemblée va suivre. 
£En jetant l'influence politique dont il 
dispose dans la balance, il empiéterait sur 
les prérogatives constitutionnelles de la 
1evrésenlation nationale. 





Cette règle a été constamment observée ! 
dans le passé par les assemblées républi- 
caines, avec une seule exception qui, à 
mon avis, la confirme. | 

Je commence par l'exception. 

En 1894 — et c'est la seule fois que cela 
s'est produit — Casimir Périer, chef du 
gouvernement, intervint dans le débat 


pour appuyer une demande d'autorisation | 


de poursuites. 


Il s’attira dun rapporteur, qui était alors 


Millerand, la réplique suivante: 

« Ce n'est pas le Gouvernement qui sai- 
sit la Chambre de la demande d’autorisa- 
tion de poursuites, c'est un procureur gt- 
néral qui s'adresse directement à la Cham- 
bre. Le garde des sceaux n'est, en celle 
circonstance, qu'un agent de transmission 
du pouvoir judiciaire auprès du pouvoir 
législatif. 


« 11 me semble qu'en vérité, ajoulait, | 
le | 


Millerand, sans le vouloir peut-être, 
Gouvernement commet vis-à-vis de la 
Chambre une véritable inconvenance, 


quand il mêle la question ministérielle à | 


la question de poursuites contre son col- 
lègue. » 

Et la règle contraire, la règle constante 
à part celte éeule exception, 
pas les auteurs, a été rappelée en de nom- 
breuses circonstances. 

C'est Waldeck Rousseau qui déciara à 
la séance du 14 mars 1901 « qu'il est de 
tradition invariahie, tradition qui se lie 
à la dignité même de la Chambre, que, 
pour une demande d'autorisation de 
poursuites contre un député, le Gouver- 
nement est un simple agent de transmis- 
sion. 11 reste donc dans son rôle. en refu- 
sant d'intervenir, sous quelque forme que 
ce soit, dans une question de cette na- 
ture »., (Applaudissements à l'ertrême qau- 
che.) 

C'est encore Maurice Colrat qui s'écrie, 
dans la séance du 18 janvier 1923: « Je 
prends à mon compte cette tradition 
consacrée. Je me croirais non seulement 
indigne. de ma situation, mais indigne de 
mon nom si j'avais sollieité les textes, 
si j'avais dressé en acte d'accusation les 
éléments d’information recueillis ». 

Or, dans le cas qui nous intéresse, avant 
même que soit déeignée par l’Assembice 
la commission chargée de statuer sur Ja 
demande de levée d'immunité parlemen- 
taire,. M. le ministre de la France d'outrc- 
mer, comme c'était parfaitement son droit, 
fait le récit des douloureux événements de 
Madagascar, indique les mesures prises et 


définit la politique du Gouvernement. Mais | 


il a également donné explicitement son 
opinion sur la culpabilité des trois députés 
arrêtés et il s’est prononcé contre le trans- 
fert en Ixance de M. Ravoahangy et de 
M. Ralbemananjara, comme il vient en- 
core de le faire en donnant Jeeture d’un 
tétégramme du gouverneur général de l'île. 

On me répondra qu'il était difficile de 
séparer, dans un exposé, le débat sur Jes 
événements de Madagascar ct le problème 
dont nouse disculons. 1] n’en reste pas 
moins qu’il existe des règles constitution- 
nelies et que le Gouvernement doit être 
le premier .à les observer. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. 
posé 


M. de Chambrun. Dans Je cas auquel 
vous faites allusion, monsieur de Moro- 
Giafferri, je crois que votre mémoire est 
en défaut. Clemenceau, non seulement n’a 
pas posé Ja question de confiance, mais a 
également refueé d'intervenir dans le dé- 


de Moro-Giafferri. Clemenceau 
la question de confiance. 


avait 


vontirmée | ! | cé 
comtirmée } en verlu du précédent que nous laisse- 








bat en disant qu'il était à la tête de l'ad- | 





ministration de la justice militaire, qui 
serait probablement saisie. 


M. de Moro-Giafferri. Clemenceau a dé- 
claré que si la Chambre ne votait pas la 
levée de l'immunité par:ementaire, Je 


Gouvernement ne resterait pas vingt-qua- 
tre heures de plus à son banc. (Rires et 


applaudissements sur de nombreux bancs 
à gauche, au centre et à droite.) 

M. de Chambrun. Dans ces conditions 
L a fuit, dans le mème débat, deux décla 
rations contradictoires. { \7 pla lisser n! 
à l'exlrème gauche.) 

M. Maurice Viollette, président de la 
comn Cela arrive à des gens tres 
bic n. 

M. Alfred Coste-Floret. || eu de nom- 
breux imitateurs ! 

M. Henri Teitgen. 11 fault faire la syn- 


thèse ! 


M. de Chambrun. Nous devons tous, À 
quelque banc que nous siégions, songer 
au précédent que nous risquoens de créer, 

Je regrette de ne pas trouver dans Île 
rapport de M. Coty un seul passage qui 
définisse le rôle du Gouvernement, Car, 


rions créer par ce silence, tout gouverne- 
ment pourra, dans l'avenir, après avoir 
saisi l’Assemblée d'une demande en auto- 
risation de poursuites, et avant même 
qu'elle l’ait examinée, venir à cette tri- 
bune présenter un réquisitcire, donnet 
son avis sur l'audition ou la non-audition 
des parlementaires accusés, exercer en uni 
mot une pression inadmissible sur l'As- 
semblée, puisque c'est à elle seule, en 
toute sérénité, sous le seul contrôle de 
l'opinion, qu'il appartient de statuer sut 
le maiutien ou la levée de l'immunité par- 
lementaire, (Applaudissements à l'extrème 
gauche.) 

Mais le rapport contient une autre omis. 
sion qui me parait aussi grave. 

M. le rapporteur a omis de,rappeler une 
règle invariablement proclamée par nos 
assemblées républicaines, et qui résulte 
de l'interprétation qu'elles ont donnée do 
la Conslitution de 1875 dont les termes 
cont, vous le savez, repris dans notre 
Constitution actuelle. I s'agit de la règle 
selon laquelle si un député peut être 
arrêté en cas de flagrant délit, 11 ne peut 
être poursuivi en aucun cas sans l'aulori- 
sation de l’Assemblée. 

Il serait, d'ailleurs, nécessaire de préci 
ser celte notion de flagrant délit en ce qui 
concerne l'imraunité parlementaire. 

Le flagrant délit est défini par les deux 
paragraphes de l’article 41 du code d’ins- 
truclion criminelle : 

« Le délit qui se commet actuellement, 
ou qui vient de se commettre, cst un fl- 
grant délit. 


M. Fonlupt-Esperaber. Il ne s'agit pas 


| de cela! 


M. Ramarony. Ce n'est pas la question. 


M. de Chambrun, « Seront aussi réputés 
flagrant délit, le cas où le prévenu est 
guet par la clameur publique, et ce- 
ui où le prévenu est trouvé saisi d'effets, 
armes, instruments ou papiers faisant pré- 
sumer qu'il est auteur ou complice, 
pourvu que ce soit dans un temps voisin 
du délit, » 

L'éminent professeur de droit constitu- 
tionnel' Esmein estimait qu'en matière 
d’immunité parlementaire le flagrant délit 
est le délit qui se commet ou qui vient 
de se commettre, et il excluait les cas 
réputés flagrants prévus par le second pa- 
ragraphe de l’article 41, 
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Autrement dit, si L'on ajoute L cas de 


flagrant déht les Cas «ae 


quastribagrance, 


l'Assemblée voit ke parti que pourra tirer 
_ eseayuil peu ze-peclueux de la souve- 
raineté du féuple. 

Mais ce que nous devons, em tout cas, 
confirmer ici — et mon propes S app.ique 
à Ja situation actuelle — c’est la règ'e en 
n'a jamais été contestée an sefn des 
assemblées préeédentes, ct d'après la- 
quelle il ne peut y avoir de poursuites 
ans notre autorisation. 

Or, il n’est pas douteux — M. le rap- 
porteur ne me démentira pas quisqu'il l'a 
reconnu devant la commission — que les 


poursuiles contre M. Ravoahangy et M. Ra- 
bemanañnjara ont été commencées avant 
que l’Assemblée ait été saisie de quoi que 
ce soit 

Cela résulte de deux pièces que la com- 
mission à eu sous les yeux, de la come 
de deux interrogatoires subis devant le 
juge d’instruelion pai deux collègues 
en qualité d'incuipés 

Voila. mesdames, messieurs, qui serail 
également un redoutable précédent, et qui 
nous intéresse tous, que nous siégions à 
droite où à gauche dans cette Asserablée. 

Par l'extension de la notion de flagrant 
délit, par le commencement de poursuites 
sans l'autorisation de l'Assemblée, il pour- 
rait se créer une situation telle qu'il n'au- 
rait servi de rien que vous ayez été uma- 
nimes à inserire l'inmmunilé parlementaire 
dans la Constitution. (Applandissements 
à l'extrême gauche.) 

\ cela, on répondra que les dépuiés ar- 
rètés on poursuivis peuvent porter plainte 
jour forfaiture devant les autorités judi- 
ciaires contre les magistrats qui les ont 
poursuivis sans l'autorisation de l'Assem- 
blée. 

Cela est à considérer dans chaque cas 
d'espèce, Mais le principe mème et sa 
violation ne peuvent nous laisser indiflé- 
rents. Notre Assemblée serait alers la pre- 


mière à ne pas exiger du pouvoir exé- 
cutif le respeet de cette prérogative cons- 
titutionnelle. 


En dehors de ces deux commissions, je 
reprocherai au rapport de M. Caty d'avoir, 
entre de nombreux précédents qui s’ap- 
pliquent à des cas fort divers, définit une 
doctrine plutôt restrictive de l'immumité 
parlementahæ, Cette doctrine m'inquiète, 
car elle risque d’affniblir, à mon avis, sin- 
gulièrement, les droits de l'Assemblée par 
rapport à ceux du pouvoir exéeutif, 

Certes, mul n'a jamais prétendu que 
cette imrmmité puisse avoir pour effet de 
soustraire un coupable à la justice. Mais 
la levée de l'immunité parlementaire doit 
être, chaque fois, entourée de toutes les 
pa afin d'éviter qu'en ancun eas 
a poursuite n'ait pour véritable objet 
d'arracher un député à son banc. 

Avec mon collègue M. Airoldi, j'ai dû 
me stparer sur deux poinls de la majorité 
de la commission. 

D'abord, en ce qui concerne la nature 
et la portée de l’examen auquel nous de- 
vons procéder; ensuite, sur la question 
de l'audition des députés aceusés, 

Sur le premier point, M. Coty cite le eri- 
terium formulé par M. de Moro-Giafferri. 
Je le retiendrai, bien qu'il ait été donné 
dans un cas ayant peu de rapports avec 
celui-ci, Il s'agissait d'une plainte de la 
société des banquiers de province contre 
un membre du Parlement, Mais, enfin, 
nous pouyons la retenir. 

Dans les diverses affaires qui ont été 
examinées par les Assemblées, 1 e la 

ssion n'avengle pas ps eine van 
urs membres, cemme cela s'est produit 


er emmrmep ere 





parfois, on çoustate un double souci. 
D'abord, cehxi de ne pas se comporléT 6n 
juges, Sur ce point, j'estime que M. le rap- 
porteur a -parfaitement raison, Nous 
h'avons pas à faire une instruction qu ne 
saurait étre de notre compétence. Ensuite, 
celui de faire autant de lumière que pos- 
cible en allant jusqu'aux faits. 

C'est Martin, du Nord, qui, dans la 
séance de la Chambre des députés du 
8 mars 1933, déclarait: « La Chambre peut 
seule tre appelée à recueillir les faïts, à 
peser les ceonstances, à scruter les in- 
tentions. ». 

Et au cours de multiples débats, on 
trouve le souci de s'assurer que les faits 
reprochés sont réels, sérieux, constants. 

Il est bien évident que plus laccusa- 
tion est grave, plus notre examen doit 
être sérieux, plus nous devons l’entourer 
de garanties, non point dans l'intérêt per- 
sonnel du parlementaire — intérêt qui 
n'est pas en cause — mais en raison de 
celui jo peuple dent il est l'élu. 

Dans le cas présent, les trois députés 
malgaches sont, en effet, les représentants 
(lus d’une population d'environ #4 mil- 
lions de citoyens de l'Union française, 
dont quelques milliers seulement ont par- 
tieipé aux événements douloureux que 
I1OUS l'ÉPrOUVORS. 


Permettez-moi d'évoquer ce que disait | 


le grand Jefferson dans ses commentai- 
res de la censtitution des Etats-Unis. A ce 
res je deis signaler la similitude, 
‘analogie du droit parlementaire français 
avee le droit parlementaire amérieain, qui 
résulte de la fraternité qui unit la révo- 
lution française à celle de Etats-Unis. 

Voici ce que disait Jefferson: « Même 
dans le cas de trahison, de félonie, un 
membre du Parlement est toujours cou- 
vert par le privilège en ce qui touche 
la manière de procéder contre lui. La 
Chambre doit juger du fait, des moyens 
de l'accusé et jusqu'à que} point la pro- 
cédure qui sera suivie intéresse son pri- 
vilège. Autrement, il serait au pouvoir des 
autres branches du Gouvernement, sous 
rétexte de les aceuser de trahison, d’en- 
ever à leurs fohetions autant de membres 
du Parlement qu’il plairait. (Armaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Legendre. C'est ce que font en ce 
moinent ves amis en Hongrie. 


M. de Chambrun. Je ne connais pas de 
précédent relatif à la Hongrie. Mais un de 
hos collègues de la commission a cité le 
cas de M. lovanovitch, dont l'immunité 
parlementaire a &té levée en Yougoslavie 
et il a indiqué que M. lovanovitch n'avait 

as été entendu par l'assemblée et que la 
evée de l'immunité parlementaire avaît 
été décidée par le bureau de celle-ci, 

Je me suis renseigné sur ce cas, La 
législation en matière d'immunité parle- 
mentaire en vigueur en Yougoslavie — et 
peut-être également en Hongrie — ne pré- 
voit pas l'audition de l'intéressé par l’As- 
semblée, (Rires et exclamations à droite, 
au centre et à gauche.) + 

Un membre à droite. Et en Russie ? 


M. de Chambrun, En cela, elle ressemble 
exactement à la législation britannique. 
(Applaudissements ct rires à l'extrême 
gauche.) 

Voici ce que dit un savant auteur, Ers- 
kine, dans sa Parliamentary practice : 

« Le privi de freedom of arrest a 
toujours été ité aux causes civiles et 
jamais on n'a qu'il entravât l’admi- 
nistration de Ja justiee criminelle. ‘Foutes 
les fois que les membres du Parlement 
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sont arrêtés sous une inculpation pénal: 
les causes pour lesqueiles ils sont emp 
chés de faire leur Service au Parlemen 
doivent être communiquées à Ja Eharm- 
bre. » 

C’est une simple notification. 


M. Boisdon, Parfaitement. 


M. de Chambrun. Comme vous le voyez, 
chaque Etat à ses lois. 

En ce qui concerne la Yougosiavie, ce 
n'est pas l’Assemblée qui déeide la levée 
de l’immunité parlementaire, mais le prt- 
sidium de Yougoslavie constitué par les 
présidents des. diverses républiques vou- 
goslaves et à la tête duquel se tronve un 
grand ami de notre pays, personnalité inti- 
niment respectée qui fut le président de la 
première Assemblée constituante yougo- 
slave après 1918, et perdit sa femme et <es 
deux fils lors de l'occupation allemande. 

Il y a, dans cette instance, certaines 
garanties, Ce serait comme si, par exem- 
ple, lorsqu'il s'agit de lever l'immunité 
parlementaire de députés, la chose était 
décidée, chez nous, par le conseil suprème 
de l'Union française, si un tel organisme 
existait. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Voilà pourquoi, cherchant le maximum 
de garanties, me plaçant dans le cadre de 
nos lois, je ne pouvais pour ma part suivre 
l'avis donné, à la premicre réunion, pa 
M. René Mayer, lorsque celui-ci estimait 
qu'il n’était pas indispensable de prendre 
connaissance du dossier; et je suis heu 
reux qu'il se soit rallié à notre avis par la 
suite. 

Voilà également pourquoi je n'ai pas 
suivi la majorité de la commission lors- 
qu'elle à décidé, dans sa troisième réu- 
nion, de proposer la levie de l'immuuité 
parlementaire de MM. Ravoahangy el 
Rabemananjara sans les avoir entendus. 
Je me félicite hautement que, dans sa 
quatrième réunion, elle ait changé d'avis 
et décidé de surseoir momentanément à 
une déeision en ce qui concerne ces deux 
députés. 


J'aurais souhaité, voyez-vous, que ce 
changement fût motivé par des raisons 
de principe, et non par des raisons d’op- 
portunité politique. Or, ce n’est un mrys- 
ière pour personne que le revirement est 
dû à la vive émotion ressentie par nos 
collègues d'outre-mer devant le caractère. 
trop sommaire à leurs yeux, de la procé- 
dure qu’on voulait suivre. 

Ce sont nos collègues d'outre-mer qui 
étaient et qui sont, en l’espèce, dans le 
sens de la vraie doctrine, Is pensaien: 
au précédent redoutable que créerait la 
levée de l'immunité parlementaire sans 
audition préalable des intéressés, Ils fai. 
saient une hypothèse pour l'avenir. Sup 

osons, disaient-ils, qu'à l’occasion d'inci 

ents survenant dans un territoire éloigné 

certaines autorités de police cherchent ? 
en attribuer la responsabilité aux représen. 
tants du peuple et abtienñent par cer- 
lains moyens des dépositions Jes in. 
criminent. Quelle garantie auront:ils s’il< 
ne peuvent venir établir la vérité à cettt 
tribune ? (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Dans = F- mani, nous Rasage, 
comme l’a dit le rapporteur, a préjuger 
en aucune façon la culpabilité ou la non 
culpabilité de nos es. Nous 
avons, purement et simplement, à appli- 
les principes constitutionnels. Mais 

ous devons les a er d'une manière 
complète et c'est pour cette raison que je 
ne peux ap 


prouver, dans leur forme 2c- 
tuelle, les conclusions du rapport. 
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Que nous propose-t-on ? De lever au 
jourd'hui l'immunité de M. Raseta, en 
nous indiquant que MM. René Coty et 
Guesdon se rendront à Madagascar pour 
entendre MM. Ravoahangy et KRabemanan- 
ira 
En ce qui concerne le voyage prévu, ja- 
mais, dans les annales parlementaires, il 
n'a été procédé de Ja sorte. Jamais une 
commission n'a envoyé une délégation 
entendre au Join des députés ac 
par contre, dans la plupart des cas — et je 
ne veux pas lasser l’altention de l’Assern- 
blée en lui citant les précédents — Jes 
députés ont été entendus ici par Ja coin- 
mission et par l’Assemblée. 

Rappelons les principes. L'immunité 
n'est pas un privilège personne], mais une 
garantie pour l’'Assembiée tout entière. 
C'est, en définilive, sous le contrôle de 
nos mandants, de ceux que nous repré- 
sentons ici, que nous devons statuer, d'au- 
tant qu'un député ne représente pas seu- 
lement sa propre circonscription, mais le 
pays tont enlier. Pour que ce contrôle soit 
complet, il faut que ce sait nous qui en- 
endions les députés accusés. Nous n'avons 
1° à déléguér cette responsabilité à deux 
le nos collègues, si estimables soient-ils. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

\atre considération. Personne n'a con- 
testé À Raseta, qui se trouvait en 
France, le droit de se faire entendre à 
l'Asserablée, Personne ne songerait à 
l'avenir à empècher l'audition d'un seul 
député de la métropole qui se trouverait 
rrté 
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M. de Moro-Giafferri. Vous voulez dire 
ulpé. 


M. ce Chambraen. Monsieur de Moro- 
Giafferri, je me vois dans l'obligation de 
reprendre mon raisonnement. 

M. Raseta étant ici, vous allez l’enten- 
dre, Ce serait le même cas pour tous les 
iépulés se trouvant dans la métropole. 


M, Fonlupt-Esncraber, Lt en liberté. 


M. de Chambrun, Pour des députés se 
fiouvant dans les territoires d'outre-mer, 
il en serait autrement ? Méfiez-vous du 
précédént ainsi créé. 

Rappelez-vous que l'immunité parle- 
mentaire a pour objet de protéger le pou- 
voir législatif d'une atteinte éventuelle 
et illégitime du pouvoir exécutif. Ne faites 
done pas exception pour un député qui se 
trouverait arrêté hors de France. 


M. le rapporteur. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 


M, de Chamkrun. Volontiers. 


M. le rapporteur. Je me suis permis tout 
à l'heure de poser une question. Vous 
faites allusion à la coutume et vous té- 
moignez pour la tradition d’un respect 
que je partage, Vous dites que jamais 
l'Assemblée n'a statué sans avoir entendu 
les députés intéressés. 


M, d'Astier de La Vigerie. M. de Chiam- 
brum n'a pas dit cela. 


M. de Chambrun. J'ai dit : dans la plu- 
part des cas. 


M. le rapporteur. Soit, mais à mon tour 
je vous pose la question que j'ai déjà 
posée, Dans la méiropole, un certain nom- 
bre ‘de députés ont été, à certaines 
époques, arrêtés s-éventivement. Les a-t-on 


jamais autorisés à venir s'expliquer 
devant TAssembléé ? (Très bien! très 


bien ! 
droite.) 


sur divers bancs au centre el à 


M. Michelet. C'e:t tout le problème. 
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M. Fernand Grenier. Ce: 
étaient, d'aleui gules. 

M, de Ghambrun. Morgieur René Cot 
je dirai qu'au moins dans une où deux 
tances. et bion qu'il t eu flavrant d t 
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M. de Ghambrun. Si, 
d'un territoire él 
l'audition directe 
sur place, cela aboutirait, en fait, à traiter 
en députés de seconde zone les élus des 
territoires éloignés. 


parce qu'il 


none, on subslultuait à 


l'extrême vauche. — l'yoôtéstalions au ce 
tre et à droite. 

M. Legendre. Vous n'avez pas | 
dire cela. 

M. de Chaimbrun. L'éloighement est une 
circonstance inalérieille qui ne pêéut pus 


s'opposer à l'applicabon des prin 


_M. Boisdon. Vous qui 


sier, Vous he pouvez 


ipe 
connaissez le dos- 


pas tenir ce langage. 


M. de Chambrun. Je n'ai pas à aborder 
le fond ét aucuh de nous n'a à l'aborder 
ici. M. le rapporteur lui-même a rapreh 
que, dans ce débat, nous he préjugeons ni 
la culpabilité ni Ja non-culpabilité. Si, par 
ailleurs, la commission a décidé cêtte pro- 
cédure du Voyage, qui est insolite, pour 
déférer au désir exprimé par M, le ministre 
de la France d'outre-mer à cette tribune, 
je répondrai que nous n'avons jas à en 
tenir compte, Le Gouvernement n'avait 
pas à intervenir, s'agissant d'une préraga- 
tive constitutionnelle qui appartient à l'As- 
semblée, et à élle seule. 

En conséquence, je demande à l'Assem- 
blée de se prononcer aujourd'hui sur le 
transfert en France de MM, Ravoahangy et 
Rabemananjara, afin que nous puissions 
statuer rapidement sur la demande en 
autorisation de poursuites dont ils sont 
l’objet. 

Reste Ie cas de M. Paseta qui est présent 


et dont la comimission vous invite à lever 
aujourd'hui mêtne l'irnmunité parlemen- 
taire, 


M. Alfred Coste-Tlerot. Voila Le probleme. 


M. de Chambrun. Pour celte donnée de 
fait dont je parlais tout à l'heute et qui 
n’échappeta à personne, et pour une ques- 
tion de droit, j'estime qu'il doit être sursis 
à étaluer sur son cas, lequel est entière- 
ment lié à éelui de ses deux collègues par 
la réquête même du procureur général. 

J'ai dit, ét M. Coty m'avait mal compris, 
que je partage sa hâte et celle de l'As- 
AU A IL faut, en effet, Statüer rapidc- 
ment sur la demande de levée de l’immu- 
hité parlementaire. Mais je dis aussi qu'il 
h'a pas dépeéndu de nous que cela ne soit 
fait, puisque nous avions demandé, dès le 
preunier jour, que les intéressés ksoient 
présents pour qu'on puisse régler au plus 
tôt la quéstion. (Applaudissements à l'ex- 
trême qauche.) 

Le chef d'accusation est uf télégramme 
envoyé, le 27 mars, de Tananative. 
MM. Ravoahangy et Rabemananjaära se 
trouvaient à Tananarive à cette date. 
M. Raseta n'y était pas. 

Si MM. Ravonhongy et Mabérmananjara 
ont présidé à la rédaction de ce télé- 
gramme, il est certain que, matérielle- 
ment, M. Raseta n'a pu le faire, puisqu'il 
était ailieurs, 


l'envoi d’une délégation | 
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M. de Chambrun. 


M, le présitiont de la commission. Vous 
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M. de Ghambrumn, Le peu d minaissancs 
que j'ai du dossier montre qu'il n'est fai! 
étut de ce télégramme que dans un seul 
témoighage, alors que le télégramme du 
27 mars est mentionné dan à Vincgtatn 
de témoignages concordants, C'est le chet 
d'accusation œui se trouve dans la redquêt 
sur laquelle nous devons aujourd'hiu sta- 
lucr. (Appia dissement ü l' L an 
cne, 


M. Pierre Dot, fl 


M. de Charabrun. | 
une exacte appréciation du cas, entendre 
M Raseta on même temps que ses deux 
collègues. Dans un précédent célèbre, ana 
logue au moins par la gravité des accusa- 
ons portées contre tleux parlementaires, 
MM. Caillaux et Louslalot, à aucun mo- 
ment la Chambre des & putés n'a songé à 
se prononcer sur l’un ou sur l'autre sai 
les avoir entendus tous les deux, 

Aujourd'hui, l'accusation est Ja 
Le dossier est commun pou 
Le débat est le même 
propositions de résolution, 
rantie exigée pour éviter les lévées coli 
tives d'immunité parlementaire. 

Si, aujourd'hui, vous leviez l'immunité 
de M. Raseta, en France lots des événe- 
ments et poursuivi pourtant pour Île 
même motif que ses deux collègues, qui 
pourrait contester que vous préjugeriez fa- 
talement la levée de l'imrnunité — 
taire de MM. Ravoahangy et Rabetnanan- 
jara qui, cux, étaient sur place 16 27 mars. 

ipplaudissements à l'extrême gauche.) 

Dermain, le voyage de M. René Coty et 
de M. Guesdon serait une simple forrmalite 
pour satisfaire, en apparence seulement, à 
des principes auxquels on aurait par 
avance renoncé. (Très Lien! très bien! à 
l'extrême gauche.) 

Pour me résumer, je demande qu'il soit 
sursis à toute décision avant que les trois 
députés aient été éntendus par l'Assem- 
blée, et cela dans les délais les plus courts. 
Celte manière de procéder me parait seule 
conforme à l'application des règles consti- 
tutionnelles. 

La position que je prends ne préjuge en 
rien celle que je prendrai lorsque, les 
règles ayant été observées, nous serons 
en mesure de mous prononcer en toute 
connaissance de cause sur les demandes en 
autorisation de poursuites. 

C'est pour celle raison € j'ai a 
Ja motion d'ajournement, Je voudrais Take 
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puté, contre tel ou tel groupe pwlemen- 
taire, 


M. Castellant, Ceux qui ne sont pas cou- 
pables n'auront pas peur. 


M. de Chambrun. Ce faisant, je suis 
convaincu de défendre une cause qui do- 
inine de loin la conjoncture actuelle, c’est- 
à-dire les droits du Parlement et, par con- 
étquent, la souveraineté du peuple. (Vifs 
applaudissements à d'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission. 


M. le président de la commission, Dans 
le grave débat qui s’institue devant l'As- 
semblée, voilà qu'une motion préjudicielle 
est soulevée. 

Puisque pour deux parlementaires la 
commission a décidé de surseoir, nous dit- 
on, il y a lieu de surscoir également à 
l'examen de la troisième demande d’aulo- 
risation de poursuites et le débat doit être 
renvoyé jusqu'au moment où les deux dé- 
pulés détenus à Madagascar pourront être 
yrésents à Paris. 

Le problème de la venue à Paris des 
deux députés de Madagascar arrêtés est 
de ceux que la commission devait exami- 
ner. Elle n’y a pas manqué. Elle à consi- 
déré, bien avant de connaître Île télé- 
gramme de M. de Coppet, arrivé hier soir, 
qu'une telle décision aurait pour effet une 
recrudescence d’agitation extrêmement re- 
doutable dans la colonie. 

Elle a décidé qu’elle ne pouvait pas en 
prendre la responsabilité, que, sans doute, 
s’il y avait une possibilité pratique de faire 
venir facilement les deux députés, on 
pourrait les entendre, mais que les deux 
moyens de transport à notre disposition, 
l'avion ou le bateau, ne pouvant être 
envisagés à cause des escales en territoire 
étranger, il était donc impossible, prati- 
quement, de penser à adopter la procédure 
envisagée. 

La commission avait ainsi estimé qu'il 
devait être statué immédiatement et en 
ce qui concerne M. Rasela et en ce qui 
concerne ses deux collègues. 

Elle est revenue sur son vote à la suite 
des observations très judicieuses qui ont 
été présentées par notre collègue M. Gues- 
don. 

M. Guesdon nous a fait observer que, 
pour un certain nombre de représentants 
des territoires d'outre-mer, il pouvait par 
raitre inélégant de ne pas recevoir ies 
<xplications de nos deux collègues. 

C'est en cet état des choses qu'a été 
décidé l'envoi à Madagascar d’une déléga- 
tion composée du rapporteur de notre com- 
mission et de son secrétaire, M. Guesdon 
lui-même. 

Ainsi, la commission insiste pour qu’il 
soit statué immédiatement sur le cas de 
M. Raseta. 

Au demeurant, permettez-moi de vous 
dire que le débat qui s'engage aujourd’hui 
est d'une importance exceptionnelle. Le 
Parlement ne peut pas le traiter à la lé- 
gère. 

La commission a pris toutes mesures 
possibles pour vous permettre d'apprécier 
en pleine sérénité ie bien-fondé de la de- 
imande présentée par M. le procureur gé- 
néral et transmise par M. le ministre de la 
France d'outre-mer, 

M. le rapporteur a rappelé les conditions 
essentielles qui s'imposent à la commis- 
sion, et le devoir, pour elle fondamental, 
d'abord de s'assurer que la poursuite est 
scrieuse, ensuite de s assurer qu'il n’y a 
aucune espèce d'intention de mauvaise foi 
dans la transmission du dossier À l’Assem- 
blée. 





Comment nier que la poursuite soit sé- 
rieuse? 

Je ne veux, au cours de ce débat, pro- 
noncer aucun nom, La commission n'a 
pas le droit — M, Coty l’a souligné de fa- 
çon décisive — de prendre une mesure 
d'instruction quelconque. 

Nous n'avons pas, comme voulait nous 
y convier M. Lamine-Gueye, à nous insti- 
tuer en une sorte de chambre officieuse 
de mise en accusation. 

Nous avons simplement, j'insiste sur ce 
point, à envisager si les faits sont assez 
graves et assez sérieux pour nous donner 
ja certitude que le procureur général de 
Madagascar a eu raison de s’émouvoir et 
de nous saisir. 

Quels sont les faits ? 

Je ne veux pas entrer dans le détail et 
rechercher quelle part de responsabilité 
appartient à tel ou tel des accusés. Les 
faits sont, en somme, suffisamment précis. 

D'abord un fait vraiment considérable : 
le 30 mars, à minuit, sur la côte Est, 
partout s'allument des incendies. Partout 
des assassinats. Un mot d'ordre parcourt 
toute la colonie, au moins sur la côte Est: 
tuez les Français et les amis des Français 
et épargnez les étrangers. 


M. Fernand Grenier. Mais c'est le fond, 
cela ! 


M. Maurice Vicllette. Voilà une première 
constatation indiscutable. 

Ce qui, encore, est une constatation in- 
discutable, c'est que les assassinats ont élé 
perpéirés avec une sauvagerie et avec une 
férocité littéralement stupéfiante. 

Depuis, les assassinats continuent. 

Il ya là une série de faits matériels 
contre la réalité desquels il est absolument 
impossible de songer à plaider. 

La deuxième particularité — je ne re- 
cherche pas encore quel est le responsa- 
ble; ce n’est pas le rôle de notre commis- 
sion — c'est que, le 27 mars au soir, un 
véritable conseil de guerre s’est tenu au 
siège central de l’organisation terroriste, 
conseil de guerre à la suite duquel un té- 
légramme a été envoyé dans toutes les 
directions, après avoir été traduit en lan- 
gage malgache. 

Ici deux thèses s'affrontent: ce télé- 
gramme était-il rédigé en langage con- 
ventionnel ou ne l'était-il pas! 

C'est une question que seuls le juge 
d'instruction et la juridiction de jugement 
ont qualité pour préciser. Ce qui est cer- 
tain e’est que les choses se sont" passées 
comme si ce télégramme avait été rédigé 
en langage conventionnel et comme ei le 
télégramme du 27 mars avait organisé et 
orchestré les événements du 30 à minuit. 

J'en viens à une troisième particularité. 
Quand je l'ai rappelée, il y a un instant, 
un certain nombre de nos collègues ont 
considéré que c’étaient propos en réalité 
bien vains. Pourtant, d'une part, il a été 
déclaré à l'instruction que eur un télé- 
gramme venu de Paris, qui devait se ter- 
miner par le mot « union-», la révolte 
devait éclater. Or, il se trouve que, pré- 
cisément, la sûreté a saisi, à Madagascar, 
le 27 mars, un téégramme se terminant 
par le mot « union ». Ce télégramme est 
arrivé à 6 heures du soir et il en a été 
donné connaissance à la réunion du comité 
central, dont je viens de parler. 

Je ne recherche pas les responsables, jy 
insiste encore, mais il est indéniable que 
ces trois faits rapprochés les uns des au- 
tres constiluent tout de même une pré- 
somption de 'a plus extrême gravité, qu'il 
y a eu révolte concertée. 

Ces faits étant indiscutables, je me de- 
mande comment le parquet aurait pu hési- 
ter à rechercher les coupables et à donner 





un ordre d’information, et comment Je 
ministre saisi du réquisitoire aurait pu dif 
férer de le transmettre au parlement. 

Imaginez-vous vraiment que les magis 
trats de Madagascar avaient la possibilit 
de classer un pareil dossier, nourri d, 
faits d'une telle gravité ? 

S'il s'était trouvé des magistrats pou 
considérer ces faits comme absolumen 
quelconques, alors que des assassinats « 
vissaient par centaines, ces magistrats au 
raient mérité la révocation immédiate. 

Quant au ministre qui aurait refuse 
de saisir le parlement d’un réquisitoir 
aussi accablant, il aurait commis le crini 
de forfaiture, 

Quant à la mauvaise foi, on l’a cherchés 
en vain, 

Nous avons demandé à notre collègue 
M. Rasela, qui a été entendu par la com 
mission, s’il avait des raisons de suppo- 
ser qu'il y eût à Madagascar une animo- 
sité quelconque contre lui, si, ou le gou- 
verneur général, ou le parquet général 
avaient des raisons de faire preuve de mal: 
veillance à son endroit et si on pouvait 
supposer que c'était pour arracher leu 
mandat aux trois députés en cause que c« 
réquisitoire avait été présenté à l’Assem 
blée nationale. M. Raseta a répondu: Non 


M. Rasela nous a répondu qu’il ne con: 
naissait aucune raison d’hostilité de la 
part du gouverneur général contre les re- 
es pot malgaches, si peu d'apparence 

e raison d’animosité que le gouverneur 
général, ayant une mission délicate à ac- 
complir auprès de tribus inquiètes, l'avait 
précisément confiée à l’un des députés qui 
avait circulé dans une voiture du gouver- 
nement général. 


N'est-ce pas la preuve éclatante que 
{2 gi dernier moment les autorités de 
île ont manifesté la confiance la plus 
totale et d’ailleurs la plus imprudente à 
nos trois collègues aujourd'hui poursui- 
vis ? 

Dès lors, la demande du procureur gé- 
néral se trouve, en vérité, pleinement jus- 
tifiée. 

Mais on veut aussi se réfugier derrière 
des artifices de procédure, et d’abord lier 
les trois demandes d'autorisation de pour. 
suites. 

Il serait grave tout de même pour les 
accusés que l’Assemb'te les liât dans une 
triple et commune accusation; ce serait 
affirmer entre les trois cas une connexité 
que la justice a seule le droit d'établir. 


M. Pierre Cot. C’est un réquisitoire. 


M. le président de la commission. Ce se- 
rait une présomption de complicité que 
nous n'avons pas le droit de formuler 
contre eux. (Très bien! très bien!) 


Vous affirmez que, dans les faits, tous 
les participants ont cause plus ou moins 
commune. Mais justement les trois pré- 
venus se défendent énergiquement d’avoir 
été en contact les uns avec les autres; ils 
se défendent d'aucun concert; chacun 
d'eux accuse les deux autres mais lient à 
dissocier ses responsabilités de celles dont 
il charge les autres. Non seulement, done, 
ils ne veuient pas reconnaître la compli- 
cité, mais au contraire ils veulent s’en 
dégager, et c’est alors qu'ils veulent se 
dégager de la complicité que vous nous 
demandez de la présumer ? 

Au surplus, la jurisprudence exige qu'il 
soit statué séparément sur chaque de- 
mande. 

Je vous ai dit pourquoi nous avons dis- 
joint; je vous ai dit pour quelle raison 
pratique, pour quelles raisons politiques, 
nous avions été amenés à retenir le dos- 
sier qui était en l'état et à écarter les 
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deux autres dossiers pu lesquels nous 
demandions à une délégation de notre 
commission d’alier à Tananarive recueillir 
les explications de ceux qui souhaitent 
mous en fournir. 

Je dis bien: recueillir Iles explications. 
ie ne dis pas: faire une enquête. Ceci 
ne nous appartient pas. 

La commission qui à charge de statuer 
sur la levée d’immunité parlementaire 
n'est pas une commission d'enquête. Vous 
ue lui avez pas donné ce pouvoir. Vous 
ne lui avez pas donné ce mandat, 

Il faudrait pour cela que vous votiez 
une résolution particulière, nommant une 
commission d'enquête, Ce serait, là, une 
opération politique à laquelle, probable- 
ment, s’opposerait le Gouvernement. 

Mais notre délégation ne fera pas œu- 
xre d'instruction. 

Gest extrêmement grave que de pro- 
ctder à des interrogatoires, de provoquer, 
le cas échéant, de la part d'hommes sur 
lesquels pèse une lourde accusation des 
réponses qui pourront armer contre eux 
le juge d'instruction et le tribunal. 

Nous nous bornerons donc à dire: Nous 
envoyons une délégation à Madagascar 
parce que deux députés sont arrêtés à 
Madagascar, parce qu’ils ont exprimé le 
désir de transmettre leurs explications à 
l’Assemblée nationale, et nous prenons 
les garanties nécessaires pour que leur 
témoignage soit apporté ici dans toute 
son intégrité et dans toute sa sincérité, 
puisqu'aussi bien la distance et des raisons 
politiques empêchent Jleur transfert à 
Paris. 


M. Fernand Grenier, Le moven le plus 
sincère, c'est de les entendre eux-mêmes, 
au milieu de nous tous. 


M. le président de la commission. Je 
veux encore répondre à une autre obser- 
vation de M. de Chambrun. 

Il nous a demandé de vérifier si le Gou- 
vernement n'avait pas empiété sur nos 
droits lorsque, abordant le sujet à l’occa- 
sion de la discussion de l’interpellation 
sur les événements de Madagascar, il a 
pris parti contre nos trois collègues mal- 
gaches, 

Je répondrai que ce n'est pas le débat 
d'aujourd'hui; cela mpeut faire l’objet 
d'une unterpellation adressée au ministre 
de la France d'outre-mer, Il s’agit d'un 
acte gouvernemental, dont l’Assemblée 
peut avoir à connaître, mais la commission 
Chargée d'étudier une demande de levée 
d'immunité parlementaire n'a pas qualité 
pour porter un jugement sur un acte gou- 
vernemental accompli par un ministre. 

Par ailleurs, M. de Chambrun nous de- 
mante encore de vérifier si la procédure 
de flagrant délit est fondée. Je vous fais 
seulement observer, mon cher collègue, 
| la question de flagrant délit est d’or- 
re juridique, et que nr une assem- 
blée n'a eu à en connaître. C’est à la cour 
de cassation de statuer, le cas échéant, 
sur l'interprétation qu'il convient de don- 
ner à l'article 41 du code d'instruction 
criminelle. Tout ce que nous pourrions 
dire ici sur l'interprétation à donner au 
paragraphe 2 de cet article 41 ne lierait 
en rien la cour de cassation. Elle ne pour- 
rait être contrainte que par un texte légis- 
latif régulièrement promulgué. 

Ainsi, nous n’avons pas plus compétence 
pour apprécier le flagrant délit que nous 
n'en avons pour apprécier l’acte politique 
de M, le ministre de la France d'outre-mer 
d 6, à l'occasion de l'interpellation 
sur , il examine le dossier ou 
une e du dossier dnnt nnus sornmes 
aujourd'hui saisis, 








Au demeurant, s’il fallait commenter le 
deuxième paragraphe de l'article 41 du 
code d'instruction criminelle, je n'aurais 
pas de peine à vous démontrer que la 
doctrine et la jurisprudence sont d'accord 
sur l'interprétation à donner au flagrant 
délit, S'il est vrai qu'on définit flagrant 
délit celui qui se commet au moment pré- 
cis où on le constate, ce n’est que le cas 
général. Il est des délits et des crimes 
pour lesquels cette constatation instanta- 
née est impossible. 

La séquestration arbitraire, l'association 
de malfaiteurs, le complot contre la sûreté 
de l'Etat, ce ne sont pas des faits de l'or- 
dre de la minute ou de l'heure. Leurs ori- 
gines remontent dans le temps. Le crime 
ou le délit se continuent à travers le 
temps. La prescription ne commence à 
courir qu'à partir du moment où l'acte 
a cessé, et la doctrine comme Ja jurispru- 
dence ne laissent aucun doute. 

M, Le Poittevin déclare, dans son traité 
de droit criminel: « Il faut qu'il n'y ait, 
entre le crime et l'arrestation, qu’un temps 
relativement court, et surtout que l’arres- 
tation ait bien lieu à une époque où le 
crime est encore l'objet des recherches de 
la police, de telle sorte qu’elle soit une 
conséquence de ses investigations ». 

Il en à bien été ainsi dans la circons- 
tance, puisque le réquisitoire du juge 
d'instruction est de quarante-huit heures 
postérieur à l'arrestation ordonnée par la 
Sûreté générale. 

Mes chers collègues, je ne veux ni al- 
longer ni passionner ce débat. Pourtant, 
au moment de quitter la tribune, j'ai bien 
le droit de dire qu'on ne peut guère en- 
visager ce dossier en pleine sérénité. 

Des milliers de Français et d'amis de la 
France ont succombé. Les actes les plus 
féroces ont été accomplis. Certains de nos 
compatriotes, certains de Jeurs amis, sous 
les veux des leurs, ont été découpés vi- 
vants et leurs morceaux jetés aux chiens 
ou aux caimans. 

La férocité la plus invraisemblable a 
présidé à cette folie de meurtre qui a ra- 
vagé la colonie. Je constate avec peine 
combien on s'efforce de fanatiser une opi- 
nion publique par des accusations menson- 
gères et odieuses. 

Colonialistes ? Pour un peu ce seraient 
ces Français qui seraient les responsables : 
pour un peu ce seraient les victimes qu'il 
faudrait condamner. Pour un peu ce se- 
raient elles qui auraient par leurs excès 
signé leur propre arrêt de mort. 

C'est effroyable de vouloir ainsi plaider 
que la France a toujours tort, que les Fran- 
çais sont toujours des tortionnaires. 


M. Mezerna. 11 n'est pas question d'’ac- 
cuser tous les Français, monsieur Viollette, 
mais seulement les colonialistes dont vous 
êtes le représentant. 


M. le président de la commission, Parlez- 
nous aussi de ce colonialisme terroriste 
que le président Truman a dénoncé hier à 
Washington et qui s'applique à la Hon- 

ie! (Applaudissements sur divers bancs 

gauche, au centre et à droite. — Protes- 
tations à l'extrême gauche.) 


M. Florimond Bonte, Et le lynchage des 
nègres, vous n’en parlez pas ? 


M, le président de fa commission, Il est 
vraiment extraordinaire de constater cor- 
bien, lorsqu'il s’agit de leur pays, certains 
sont d'une sévérité extraordinaire, cet 
combien il faut admirer et se prosterner 
quand il s'agit de pays + lesquels les 
mêmes éprouvent une révérence particu- 
lière ! 

Nous n'avons pas, nous, de ces admira 
tions, (Anplaudissements sur certains bancs 





à gauche, au centre et à droite 
maltions à l'extrême gauche 


A l'ertrême gauche. Vous vor 
nez devant le veau d’or 

M. le président de la commission, Avant 
de terminer, je ne peux résister au 
désir de vous citer la conclusion d'une 
lettre que je recevais hier, d’une femme 
admirable, une de nos compatriotes à 
Mananjary, enfermée depuis près d'u 
mois dans le magasin de la douane d: 
cette petite ville, sous la garde de quelques 
sénégalais, et qui, malgré les atrocités 
combinées qui se multiplient chaque jour, 
trouve le moyen de conserver la plus par- 
faite sérénité. Elle écrit : 

« Vous demandez des détails ? En voilà 

« En tout cas, dites bien autour de 
vous que, malgré ces événements tragi 
ques, nous n'avons aucun ressentiment 
contre les Malgaches et que nous ne 
sommes pas sañguinaires. Nous ne savon 
comment tout cela finira, mais nous avon: 
un excellent moral. » 

Eh bien! moi, je dis que cela est be 


prosté 


Je dis que, cela, c'est bien la France, Ja 
France qui s'exprime par la plume de cette 
l'rançaise. 

Votre commission ne vous dit pas non 


plus: vengeance ; elle vous dit: justice, 
Si, par malheur, l'Assemblée venait à 
abandonner, par pusillanimité, par l- 
cheté, la cause de tous ces Francais et de 
tous ces Malgaches martyrs, elle mérite- 
rait lo mépris de l'Histoire. (Applaudisse 


ments sur divers ban S a qaut h« au Ce? 
et à droite ) 

M. Fernand Grenier. Vous avez répondu 
sur le fond de la question et non pus sur 


le problème de l’immunité, 


M, le président de la commission. J'ai 
répondu comme il m'a plu. 


M. le président. Je vais consulter l'As- 
semblée sur la motion préjudicielle oppo- 
sée par M. de Chambrun aux concl 1 


de la commission, 


MM. de Moro-Giafferri ot Lamine-Cucye. 
Je demande la parole. 


M. le président. Je ne pui 5 donner 
la parole. 

L'article 46 du règlement dispo 6: 

« Les motions préjudicielles ou inciden- 
tes peuvent être opposées à teut moment 
en cours de discussion; elles sont mises 
aux voix immédiatement avant Ja question 


principale el, éventuellement, avant les 
amendements. 

« L'auteur de la motion, uu orateur 
d'opinion contraire, le Gouvernement et le 


président ou le rapporteur de Ja commis- 
sion saisie du fond ont seuls droit à la 
parole. » 

Je dois donc maintenant consulter l'As- 
semblée sur la motion préjudicielle. 


M. Lamine-Gueye, Dans ces concilions, 
je demande la parole pour expliquer mon 
vote. 


M. le président, Je vous donnerai Ja 
parole, le cas échéant, dans la discussion 
générale, 

M. Jacques Duclos. Je dépose une de- 
mande de scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'ur le 


mande de scrutin. 
La parole est à M. de Moro-Giafferri, pour 
expliquer son vote. 


M. de Moro-Giafierri. J'ai l'irnpression 
que nous nous sommes égarés, Nous som- 
mes saisis d'une motion préjudicielle par 
laquelle M, de Chambnin nue demande 
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de déclarer qu’on ne peut statuer sépart- 
ment sur ie cas de M. Raseta et sur celui 
de ses deux collègues arrêtés à Mada- 
gascar, 

Je ne parle qu'en mon nom personnel, 
Mais je suis certain de ne pas être désa- 
voué par mes collègues du rassemblement 
des gauches en déciarant que nous vote- 
æôns conire celle motion. Nous ne serons 
pas guidés, ce faisant, par Ics raisons 
halionales, d'ailleurs extrémement sérieu- 
ses, qui vous ont été exposées: la situa- 
lion à Madagascar s'aggrave d'heure en 
heure et nous devons songer que notre 
vote pourrait avoir, demain, dans tous les 
terriloires réunis sous notre drapeau, une 
répercussion tragique. ({nterruptions à 
d'extrême gauche.) 

Un motif purement juridique dictera 
holre atliltude, Si nous refusions d'exami 
ner jéolément Je cas de M. Rasela, nous 
indiquerions par là, comme l'a fait remar- 
quer M. Viollelte, que, dans notre esprit, 
je complot entre les trois hommes ne fait 
pas de doute, Nous préjugerions done le 
fond, ce que nous n'avons pas le droit de 
faire. 

Même si nos trois collègues étaient ici, 
nous devrions examiner leur cas sépart- 
ment. Toule autre méthode serait un solé- 
cisme judiciaire (Applaudissements sur 
cerlains bancs à gauche. — Interruptions 
à l'extrême gauche) et constituerait un 
précédent déteslable. Voyez le danger qu'il 
y aurait si, demain, on jugeait en masse 
un grand nombre de nos colègues. 

La logique, comme la loi et la Constitu- 
lion nous commandent de juger le cas de 
M. Raseta, puisque nous en sommes saisis 
et puisque nous n'avons pas le droit de 
préjuger qu'il existe des liens étroits en- 
tre lui et ses deux collègues. 

Ceux-ci ont été arrêtés, à tort ou À rai- 
son, les magistrats ayant estimé qu'il y 
avait flagrant délit. 

Mais ce n’est pas à nous d’en juger, car 
ce serait empiéter sur le pouvoir judi- 
ciaire. Si, demain, la justice proclame que 
je flagrant délit n'existe pas, les magis- 
irats qui ont ordonné l'arrestation seront 
gculs responsables devant leur chef et de- 
vant le Parlement, 

Si donc ses deux collègues doivent pas- 
ser devant la justice, pourquoi M. Rascta 
altendrait-il? Je n'ose croire que vous 
ayez eu M pensée d'entraver la justice. 
Est-ce que, sous prétexte d'un artifice 
constitutionnel, vous voudriez aboutir à 
ce que, demain, les ennemis de la France 
puissent se préva:oir de leur force et de 
uotre faiblessei? (Applaudissements sur 
certains bancs à gauche et au centre.) 


M. le président. Ta parole est à M. La- 
Mine-Gueve. (Applaudissements à gauche 
et à l'extrême gauche.) 


M. Lamine-Gueye. Mesdames- messieurs, 
un cerlain nombre d'élus des territoires 
d'outre-mer et moi-même, montant à cette 
tribune à d'assez fréquentes reprises, avons 
été l'objet de votre part à tous de suffi- 
‘samment de sympathie, j'allais presque 
dire d'amitié, pour que je me fasse un 
devoir de relever ce qui me paraît injuste 
‘jou erroné dans les appréciations de notre 
collègue M, Coty, rapporteur de la com- 
mission, M. Coly à cru pouvoir exprimer 
la crainte que nous ayons, les uns et les 
autres, marqué certaine défiance à 
l'égard de cette Assemblée. 

Je ne prétends pas que nous ayons fait 
preuve de plus de compréhension que 
vous-même, mais j'affirme que nous 
n'avons pas ménagé nos efforts pour 
essayer de combrendre votre situation, 





Nous vous demandons d'en faire autant 
à notre égard, 

ll n’est que de constater les conditions 
dans lesquelles nous avons été appelés à 
siéger dans cette Assemblée. : 

Nous sommes ici vingt ou trente députés 
des territoires d'outre-mer représentant 
50 À 60 millions de Français. 

Si nous n'avions pas tenu ca de 
certaines situations particulières, de cer- 
taines nécessités, il nous serait venu, une 
fois au moin:, l'idée de vous parler d'une 
proportionnalité mal respectée. Jamais 
nous ne l'avons fait. £ 

Un département de 300 à 400.000 habi- 
tants a trois élus, alors que pour les 
territoires d'outre-mer, il faut quelquefois 
un million d'habitants, même davantage, 
pour avoir un élu. Nous aurions pu, à un 
moment quelconque, relever cette diffi- 
rence. Nous ne l'avons pas fait. ! 

C'est vous dire que nous vous faisons 
confiance. 

Lorsque nous nous présentons devant 
vous, dans Ja discussion des problèmes 
que nous sommes appelés à débattre dans 
le cadre de la même loi républicaine, nous 
ne redoutons pas que: notre voix soit syslé- 
matiquement élouffée parce que minori- 
taire, (Applaudissements.) 

en que peu nombreux, nous représen- 
tons une fraction importante de la France, 
qui sans nous ne serait pas tout à fait la 
France, comme sans vous nous ne serions 
rien nous-mêmes. (Applaudissements sur 
tous les bancs.) 

En ce qui concerne l'immunité parle- 
mentaire, je pourrais presque reprendre, 
du commencement à Ja fin, à la conclusion 
près, les déclarations que vous avez en- 
tendues de la part de notre collègue, M. 
Coty. 

Nous somimes nombreux à penser que 
l'immunité parlementaire, tout en confé- 
rant une garantie, crée à celui qui en 
bénéficie plus de devoirs qu’à tout autre 
citoyen. 

De la part d'un élu du suffrage univer- 
sel, il y a même, croyons-nous, quelque 
élégance à se présenter lui-même, à aller 
au-devant de la difiicuité et à dire: « Je 
suis le premier à m'’associer à la demande 
de levée de limmunité parlementaire. 
(Applaudissements.) 


En tout cas, c’est ce que j'aurais fait 
personnellement si j'avais été l'objet 
d’une demande de levée de l’immunité 
parlementaire, quelle que fût la gravité 
des faits retenus contre moi. (Applaudisse- 
ments.) 


M. Henri Teiigen. Nous n’en doutons pas. 


M. Lamine-Guèye. Mais la République 
ne doit pas faire appel à des moyens extra 
légaux. Oui, dans la République française 
une et indivisib'e, dont nous faisons par- 
tie au même titre les uns et les autres, 
lorsque nous avons un point de vue à dé- 
fendre, nous avons d’abord cette tribune, 
essentiellement, nous avons l'opinion pu- 
blique, que nous avons le droit de saisir; 
nous avons la plume, nous avons encore 
d'autres moyens, y compris même Ja 
grève. mais nous n'avons jamais entendu 
et nous ne dirons jamais qu'il est légitime 
de vider ses querelles el ses différends 
le poignard ou le pistolet à la main. (4p- 
plaudissements.) 


Nous n'avons pas attendu ce débat pour 
le dire à cette mème tribune, nom pas seu- 
lement au nom du groupe socialiste dont 
je suis le mandataire, mais au nom de 
toute Ja représentation des territoires 
d'outre-mer, nous sommes prêts à join- 
dre nos efforts aux vôtres pour que la 


justice s'exerce sans faiblesse à l’encontre 
de ceux qui, à Madagascar, à un titre quel- 
conque, portent une part de responsabilité 
dans les événements qui y ont eu lieu. 
(Applaudissements sur divers bancs à l’ex- 
trême gauche.) 

Notre collègue, M. Coty, disait, il y a 
un instant: « C’est parce que nous som- 
mes décidés à nous montrer des juges di- 
gnes de leurs fonctions que nous avons 
éprouvé le légitime besoin de connaître 
toute la vérité ». 

Je puis le répiter après notre collègue 
sans œisquer de déchaîner une passion 
de que:que nature qu’elle soit. à 

Or, dans votre recherche de la vérité, 
dans votre souci de connaître cette vérité 
— et là encore c'est vous qui nous l’appre- 
nez, monsieur le rapporteur — vous avez 
demandé à M. le ministre de la France 
d’outrç-mer — en indiquant d’ailleurs que 
c'était contraire à l'usage courant, mais 
justifié par les conditions dans lesquelles 
se présente le débat — de vous fournir 
un dossier pour permettre à nos collègues 
d’être mieux informés sur la totalité de 
cette affaire. 

Laissez-moi vous dire qu’à partir du mo- 
ment où vous avez pris cette initialive, où 
vous avez demandé à M. le ministre de la 
France d'outre-mer, en nn mot au Gouver- 
nement, de vous documenter, à partir de 
ce moment, vous vous èles engagés en 
conscience à examiner ces documents non 
seu:ement pour ce qu'ils représentent en 
eux-mêmes, mais aussi en comparaison 
avec d’autres documents qui vont à leur 
encontre. 

Car de deux choses l'une: ou bien vous 
estimez que cette documentation répondait 
à une nécessité, qu’elle était indispensable 
pour former votre religion; ou bien vous 
ne l’estimez pas. Dans ce dernier cas, je 
ne comprends pas que vous l’ayez récla- 
mée. 

Si, au contraire, vous estimez que celte 
documentation était nécessaire, alors la 
Dec Po bien èire posée très Jégiti- 
mement de savoir si vous ne risquez pas 
de travailler sur des documents dont on 
peut suspecler la sincérité. 
|, Nous ne sommes pas engagés sur le 
fond du débat. C'est vous qui l'avez fait, 
tout en vous défendant de le vou:oir. 

Je sais bien qu’en France on parle sou- 
vent par prétérition. Des orateurs ont dit: 
« Nous n’allons pas passionner le débat »; 
nous avons eu Ja preuve que le débat n’a 
gr été passionné! On a dit: « II ne 
aut pas aborder le fond »; vous avez pu 
constater que nous n'avons pas traîlé la 
question au fond! On a parlé d'éviter tout 
examen de la procédure; nous pouvons 
attester que celle promesse a été tenue! 


Nous, nous avons le souci de serrer de 
rés la vérité. Vous avez inscrit dans la 
oi constitutionnelle un arlicie 22 aux ter- 
mes duquel un parlementaire, quel qu'il 
soit, ne peut pas être arrêté ou poursuivi 
hors le cas de flagrant délit sans l’auto- 
risation de l’Assemblée dont il fait partie. 
Et vous dites, en ce qui concerne les 
députés malgaches : « Puisqu’ils sont pour- 
suivis, nous n'avons pas à rechercher s’il 
y a eu ou non flagrant délit. » 

Vous répondez ainsi à la question par 
la question. (Applaudissements sur dvers 
bancs à l'extrême gauche.) 


M. de Moro-Gia“erri. Il ne faut pas ou- 
blier que seul M. Raseta est ici. 


M. Lamine-Guèye. Vous avez examiné la 
question en droit. Nous avons commencé 
ce dialogue et nous le poursuivrons, si 
vous le voulez bien, dans la sérénité, avec 





le seul souci de connaître la vérité juridi- 
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que, si difficile à saisir, (Nouveaux applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 

On dit que « nul n’est censé ignorer Ja 
Joi », En vérité, ce sont parfois des hom- 
mes tels que vous et moi qui montrent 
qu'ils l’ignorent. (Sourires.) 

On peut poursuivre, arrêter un parle 
mentaire, malgré les dispositions inscrites 
à l’article 22, dans le cas de flagrant délit. 


Sans doute, mais-encore faut-il que nous ! 


cachions s’il y à eu où non flagrant délit, 
Voilà pourquoi je vous disais que vous 


répondez à la question par la question. | 
Vous eslimez que Vous n'avez pas à !e 


savoir, Je veux bien. 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 6 JUIN 1947 


1983 





M. Lamine-Guèye. Nous aflirmons que 
les documents qui vous ont été présentés 
sont des documents que nous avons tout 
lieu de considérer comme viciés à la base. 

[11 Y a tout de même ce fait que des 
homes ont été accusés de crimes particu- 
| lièrement graves — j'ajouterais vo'ontiers : 
particulièrement odieux — et qu’à aucun 
| moment, j!s n'ont été entendus en pré- 
| sence d'un avocat. 

D'ailleurs, c'est très simple, tous les 

| avocats Gu barreau de Tananarive ont dé- 
claré ne vouloir assumer la défense d'au- 


Mais vous savez que les formules, même | 


très anciennes, même couramment accep- | 


tées, sont fzussées par une application ou 
trop étroite ou trop large. 

J'essaie de trouver une formule, en rc- 
connaissant lovalement avec vous tous 
que nous sommes dans un cas très diffi- 
cile qui à divisé des juristes de qualité. 

Vous avez cité des textes, des réfc- 
rences émanant d'auteurs respectables 
tant pour le droit constitutionnel que pour 
le droit pénal. Vous avez vu, en fin de 
‘ompte, qu’un grand point d'interrogation 
1este pose. 

Nous ne pouvons pas affirmer qu'il y a 
dans les faits en discussion assez de clarté 


pour nous dispenser de chercher davan- | 


lage. 

Je suppose, par exemple, qu'un parle- 
mentaire fasse l’objet d'une demande 
d'autorisation de poursuites, sous l’accu- 
sation d’assassinat. Si ce parlementaire 
produit un acte quelconque établissant 


que Ja personne prétendûüment assassinée | 


| cun des inculpés autrement que sur une 

| désignation d'office. 

| M. Duveau. C'est absolumen! faux. 

| M. de Moro-Giafferri, C'est odieux! 

| M. Lamine-Guèyc. Je vous remercie de 
celle interruplion. A votre place, je l'au- 

| 1ais faile. 

| M. Duveau. Ce que vous diles est abso- 

: lument inexact. Vous le savez. Je lai fait 

| dire hier. (Prolestations à l'extrême qau- 

| che.) 

| M. Lamine-Gueye. Je ne pense pas vous 


donc 


avoir manqué d’égards. Faites 
| comme moi. Ce sera mieux ainsi. 
| Un avocat de Paris, Me Stibbe, s'est 
rendu à Madagascar. Il y est resté pen- 


dant dix-sept jours. Pendant ce temps, il 
| a en vain cherché à obtenir qu'au moins 
un de ses ciicents fût interrogé en sa pré- 
sence. 


Stibbe, avo- 
d'un avocat 


M. Duveau. Il s'agit de M° 
cut du barreau de Paris, non 
du barreau de Tananarive. 


est en vie; si, même, il déélare: « Voiià | 


ja personne que j'ai soi-disant assas:i- 
née », dircz-Vous que vous n'êtes pas 
obligé d’examiner le fond et de voir si 


la personne présumée tuée est réellement | 
a donc pas d'assassi- | 


en vie et qu'il n'y : 
nat ? (Mouvements divers.) 


M. de Moro-Giafferri. C’est pourquoi nous | 


entendrons M. Raseta. Il s’agit de lui, et 
de Jui seul. 


M. Pierre Cot, Nous vous avons écouté, | 


monsieur Moro-Giafferri, Vous n'êtes pas 
M. Raseta. Vous pouvez bien écouter un 
autre orateur,  (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. de Moro-Giafferri. Il vous arrive plus 
souvent qu'à moi d'interrompre. 


M. Pierre Cot. Nous avons commencé par 
le dessert, en vous écoutant! 


M. de Moro-Giafferri. Je dis qu’on peut 
entendre M. laseta. 11 ne s’agit que de lui 
et de lui seul. 

Je m'excuse, monsieur Lamine-Guèye, 
de vous avoir interrompu. 


M. Lamine-Guèye. ]I1 n’y à pas lieu. 

Je vous rappelle simplement que, tout 
à l'heure, répondant à un de nos collègues, 
vous lui avez déclaré que vous n'étiez 
pes chargé d'interpréter sa pensée, mais 
a vôtre. 

Pour l'instant, je voudrais pouvoir in- 
terpréter ma propre pensée, même si elle 
est erronée. 

Puisqu’on parle de flagrant délit, nous 
sommes obligés d’en chercher la défini- 
tion. En effet, c’est à partir du moment 
où nous admettons qu'il y a flagrant délit 
que la poursuile est possible. 


à M. de Moro-Giafferri. Ce n’est pas la ques- 
ion. 

M. le rapporteur. Ce sont deux choses 
bien distinctes 


M. Lamine-Gueye. Ce n'est pas moi qui 
| ai introduit ces documents dans le débat. 
Mais à partir du moment où ils figurent 
au dossier, ils nous appartiennent. Nous 
avons done le devoir  * les examiner ou 
| d'indiquer les raisons pour lesquelles ils 
| nous paraissent ne pas être déterminants. 
| Nous vous disons: « 1 faut d’abord 
| écouter la déposition de ceux qui sont 

censés avoir commis ces crimes ». 
| Vous nous dites: « Nous avons entendu 
M. Raseta », Il que de 
| M. Raseta. 

Je pense, moi, que le cas de M. Rasela 
ne peut pas être séparé des autres parce 
que, en matière de complicité, il faut 
tout de même qu'il y ait un auteur prin- 
cipal. 

Tant que vous n'aurez pas élucidé le 
cas des auleurs principaux, vous ne pour- 
rez résoudre le problème des complices. 
Ce sont des faits indivisibles, vous n’avez 
pas le droit de séparer arbitrairement ce 
qui forme un tout. 

H faut que nous disions notre trouble. 
Dés Français 6ont morts, certes, des Fran- 
çais de la métropole et des territoires 
d'outre-mer. 

Je n'étonnerai personne en disant que 
mon émotion est de la mème qualité que 
la vôtre lorsque je songe aux Sénégalais 
qui ont été envoyés là-bas et qui sont 
morts dans cette aventure. (Applaudisse- 
ments.) 

Ne croyez pas, par conséquent, que nos 
sentiments soient différents des vôtres. 
Mais nous pensons aussi à ce précédent 
qu’on va créer, M. le rapporteur nous 
disait qu'il n'y à pas eu d’exemple de 
décision prise par une Assemblée législa- 
tive demandant ou ordonnant l'audition 
préalable de ceux de ses membres qui 
étaient poursuivis. 

Mais. le précédent, vous l'avez créé, puis- 
que vous avez entendu, cette fois, un des 
membres de cette Assemblée sous le coup 
d'une pouruite. 


n’est question 








Ce qui est eertain, en tout cas, c'est 
qu'il n'y a jamais eu de poursuites basées 
sur le cas de flagrant détit, alors que lo 
parlementaire inculpé était des 
lieux ou qu'il s'était écoulé ; iS heu- 
res entre les faits qui avaient motivé les 
pouisuites et les paroles qui auraient éte 
à la base desdites poursnites, (Applaudis- 
sements à l'ertrêéme gauche et sur divers 
bancs à gauche.) ; 


absent 


MT 
plus de 


S'il y à des précédents, je ne nd: 
qu'à les connaitre. 

M. le rapporteur. Monsieur JIamine- 
Gueye, voulez-vous n permet le * 


pe 
» 


> 


interrompre 


M. Lamino-G: eye. \ 


M. le rapporteur. Pu'sque vous ) pere 
mettez do vous interrompre, api nu’: 
avoir d'ailleurs convié, je vous f 
simple observation. 

En ce qui concerne M. Racseta. la )n 
du flagrant délit ne p te absolument 
aucun intérêt, Le flagrant délit )n à 
estimé qu'il existait à l'égard di icux 
députés qui ont été arrêtés prevontive- 
ment, et c’est à l'égard à s deux dép 
tés qu'i Y rat n ôt i \ | à 
existé ou non 

En tout cas, qu'il y ait eu ou non fla- 
grant délit, le. ministre \impélent, Je 
ministre de la France d'outre-mer en la 
circonstance, demande une autorisation de 
poursuites et l'Assemblée est appelée 
statuer. 

Dans des cas où il y a eu flagrant d 


notamment lors des compiots l'é| 
nationaliste, des députi s qui Sicgeall (A 
l'extrême droite ont été arrélés, 

Est-ce que jamais, mon cher co:ligue, 
puisque vous dites que vous avez consuhé 
les précédents, aucun d'eux a été autorisé 
à quitter sa prison — j'ignore d'ailleurs 
comment: entre deux gendarmes ou iibre- 
ment? car la proposition qui nous est 
faite n'apporte aucune précision à ce 
égard — pour venir fournir ses cxn 
tons à l’Assemblée ? 




























M. Boisdon. ls s'appelaicut Pau! 


iède et Marcel Habert. 
M. Fonlupt-Esperaber, [Lt de D 


M. le rapporteur, Oui, il! v à eu 
Déroulède, Marcel Habert et d’autres, 
vu d’autres cas beaucoup plus pilo: 

Jamais aucun d’entre eux n'a clé en- 
tendu par l’Assembite. Par conééquent, 
nous restons dans la jurisprudence, dans 


la tradition républicaine de nos Assem- 
bles 

M. Lamin2-Guèye. Je connais les précé- 
dents que vous venez de citer. Je eais, 


en particulier, que le marquis de Dion, 
député à l’Assemblée nationale, avait été 
arrêté à Ja suite d’une rébellion — préten- 
due ou réelle — et avait même fait l’objet 
d’une condamnation à trois jours d'empri- 
sonnement, 


M. le rapporteur, Ce n'est pas à lui que 
je fais allusion, car il s'est laissé condam- 
ner sans invoquer l'immunilé parlemen- 
taire. 


M. Lamine-Guèye. M. Boisdon a paré de 
Paul Déroulède et de Marcel Habert, Nous 
connaissons d’autres cas, jusques et y 
compris ceux à propos desquels le prési- 
dent Charles Floquet a évoqué la doctrine 
de l’Assemblée en matière de flagrant délit. 

Mais si vous vous êtes donné, comme 
moi, la peine de relire les délibéralions de 
l’époque, vous avez pu voir qu'il s’agis- 
sait de parlementaires qui ont été pris sur 
le fait, au moment où l'acte qui leur était 
reproché était commis 
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Or, on vous dit mp Une parole 
prononcée, disons le 1* du mais, constifue- 
rail, parait-il, un mot d'ordre. Le 15 du 
même mois, un délit est commis, qui Se- 
rail, paraît-il, en relation avec celle pa- 
role, Et on ajoute: pour celui qui à commis 
le délit le 15,-comme pour celui qui à 
parke le 1%, il y à flagrant délit. 
Existe-t-il un précédent de cet ordre ? 
Ne faites pas eeia ! Ici encore, je me réfère 
à vous, mon che: collègue, car c'est vous 
qui avez dit que, parce que nous sommes 
les élus des lertitoires lointains — et je 
ne reprendrai pas à mon compte certains 


mo's qui peuvent paraître excessifs — 
nous avons tout de même besoin d’un cer- 
tain nombre de garanties. Et ce n’est pas 


M. V'ollette qui dira le contraire. 

Or, quelle est aujourd'hui la situation ? 
Suppo-ez que, demain, vous sage que 
l'un d'entre nous a été incu pér arrêté à 


Ja suite de flagrant délit, réel ou non. Il 
se trouve à des milliers de kilomètres. On 
lu dra: Vous n'avez pas à vous expli- 
quer, mais on enverra le dossier qui a 


élé ctabli et sur lequel vous serez jugé. 

Je dis qu'il vaut mieux supprimer — et 
pour ma part j'y consens — une garantie 
assurée dans de telles conditions. 

Sinon, il faut nous suivre lorsque mous 
vous disons que la voie dans laquelle le 
ministère publie cherche à nous entraîner 
est essentiellement dangereuse, 

Pourquoi, mes chers collègues ? Vous 
savez que la Constitution et. la République 
cile-même ne sont pas acceptées par tout 
le monde, même en France. 

Vous savez qu'elles sont encore plus 
combhattues dans les territoires d’outre- 
mer et vous connaissez les excès qui se 
sont produits, auxquels vous n'avez pas 
échappé, monsieur Viollette. 

Vous savez ce que vous avez subi, 
comme injustices et comme attaques, il 
y a une quinzaine d'années, et à celte 
occasion tous les républicains, moi com- 
pris, permettez-moi de l'ajouter, se sont 


solidarisés avec vous. 

Ce n'est pas mettre en cause l’honora- 
bilité de quiconque, ce n’est pas moi qui 
dirai quoi que ce soit qui ressemble à un 
bläme à l'égard du Gouvernement. Mais 


ce Gouvernement ne nous a donné que 
les pièces qu'il a. M. de Coppet, dont je 
sais la conscience professionnelle et la 
baute probité, n'est pas l'auteur de ces 
documents, pas plus que le directeur de 
la Sûreté dont on dit beaucoup de bien 
ei beaucoup de mal, selon le tempérament 
de chacun. 

Ces documents émanent le plus souvent 
des hommes de police. Or, nous n'avons 
pas la mème conflance en eux que dans le 
Gouvernement, (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche et sur divers bancs à gau- 
che. 

Vous voudriez aujourd'hui que, sur le 
vu de ces documents, nous statuions sur 
le Sort d'élus du suffrage universel qui 
sont à des milliers de kilomètres d'ici ? 

Ne le faites pas, car, à supposer même 
que vous agiseiez ainsi aujourd’hui en 
frappant des hommes coupables, vous ris- 
quez, demain, de faire de même à l'égard 
de ceux qui n'ont rien sur la conscience, 
qui n'ont tué ni fait tuer personne. 

Vous sortez d'épreuves douloureuses 
que nous avons senties et partagées avec 
vous. Le peupe de France est devenu 
sonsible, parce que la France n’est pas 
restée ce qu’elle était autrefois, Quand un 
puys a été frappé, trahi et livré à ses en- 
nemwis, quand il a souffert de tant d’in- 
justices et d’humiliations, il devient hy- 
persensible: tout ce qui lui semble en 


relation avec ses épreuves lui devient. 


farilement odieux, 





Voilà pourquoi lorsque nous nous aûres- 
sous à vous pour demander ce qui nous 
paraît juste et pour dénoncer ce qui nous 
paraît injuste, nous essayons de le faire 
avec le maximum de précautions et 
d'amitié, de manière que vous compreniez 
que nous ne séparons pas notre sort du 
vôtre et que nous ne cessons de consi- 
dérer que nous sommes solidaires, dans 
les bons comme dans les mauvais Jours. 

Nous vous demandons d'user de récipro- 
cité à notre égard, non pas -en nous ac- 
cordant ce qui ne nous est pas dû, mais 
en essayant au moins de comprendre Ja 
position dans laquelle nous nous trou- 
vons. 

Demain, si vous rendez une sentence 
qui, dans votre pensée, ne constituera 
qu'une interprétation correcte de la loi 
républicaine, de Ha loi constitutionnelle, 
mais qui pourra apparaître à certains 
comme l'indication que n'importe lequel 
d’entre nous peut être suspecté on mis en 

rison, sur la foi de déclarations incontro- 
tes, alors vous aurez fait peser tune me- 
nace grave, terrible, qui mettra en eause, 
non seulement Ja garantie attachée au 
mandat de député, mais l'existence même 
de ce mandat. Nous sommes des Français 
et des élus comme voue, vous l'avez 
prouvé. 

C'est dans le même esprit qu'il convient 
de considérer la question. vaut mieux 
risquer de perdre quelques jours au béné- 
fice de la vérité que de permettre à ceux 
qui n'aiment pas la République et ses 
principes de prendre prétexte d’une déci- 
sion que Vous aurez rendue en toute 
conscience, mais dont ils feraient un ins- 
trument pour lutter contre nous, parce 
que nous avons été à vos côtés pour dé- 
fendre la République, pour défendre la 
vérité dans.le respect d'une Constitution 
qu'ensemble nous avons essayé d'élaborer 
et dont nous voulons qu’elle s'impose à 
tous ceux qui l'aiment, à tous ceux qui 
l'ont voulue, comme à ceux qui la subis. 
sent, mais qui n'attendent qu'une occa- 
sion pour le torpiller, au besoin par une 
interprétation volontairement erronée de 
la loi. (Applaudissements à l'extrême qau- 
ghe et sur divers bancs à gauche.) 


e M. le président. La parole est à M. Pierre 
ot, 


M. Pierre Cot. Mesdames, messieurs, 
comme M. Lamine-Guèye et M. de Moro- 
Giafferri, je voudrais, très rapidement, 
exposer les raisons pour lesquelles mes 
amis et moi nous voterons la motion 
Je. og gta di présentée par M. de Cham- 
run. 


J'indique immédiatement à M. de Moro- 
Giafflerri que mon propos est précisément 
de répondre, avec moins de talent que lui 
sans aucun doute, à l'argumentation qu'il 
a présentée. 


De quoi s'agit-il ? M. de Moro-Giafferri 
l’a fort bien dit et je suis tout à fait 
d'accord avec lui. Nous ne sommes pas ici 
pour juger le procès Raseta. Nous ne pre- 
nons parti ni pour, ni contre l'accusation 
qui à été présentée. Nous sommes ici, sim- 
plement, pour juger d’un débat qui met 
en cause un certain nombre de garanties 
constitutionnelles. 


.M. de Moro-Giafferri. M. Raseta seul! 
Nous ne sommes saisis que de son cas. 


M. Pierre Cot. Mon cher collègue, ce qu'il 
y a de grave avec vous, c'est que vous 
avez infiniment de talent, mais qu’il faut 
de temps en tem vous ramener aux 


ar y u dossier” (lee à l'extrême gau- 
che. 








M. de Moro-Giafferri a fondé toute 50: 
argumentation sur le fait que nous serion 
paraît-il, saisis de trois demandes distinc!:. 
et que nous aurions aujourd’hui à statue: 
sur la demande qui concerne M. Raseta. 

Mon cher collègue, vous savez que j'a 
la manie des texles. Je m'y suis reporic 

Nous sommes saisis par qui et de quoi 
Nous sommes saisis d’une demande en au 
torisation de poursuites contre des men. 
bres de l’Assemblée, qui émane du procu 
reur général de Tananarive. Voilà çe su 
quoi nous devons statuer. 

Cette demande a fait l’objet d'un ra; 
port, mais c'est sur la demande que nou 
devons nous prononcer et c'est à propo: 
de la demande que nous avons présent: 
une motion d’ajournement. 

Or, si M. de Moro-Giafferri et tous les coi 
lègues qui veulent bien m'’écouter se re 
portent à cette demande, ils s’apereevron 
que la liaison entre les trois cas, celui de 
M. Rageta et celui de 6ès coïnculpé: 
possibles, contre laquelle M. de Moro 
Giaflerri et, après lui, M. le président de l4 
commission, s'élevaient, ce n’est pas nou 
qui la faisons, c'est le procureur généra! 

Nous sommes saisis d'une demande un: 
que. Elle porte contre les trois. 


C'est tellement vrai que, pour justifier 
la position qu'il prenait, l'honorable 
M. Viollette a été obligé d'invoquer quoi ? 
Le dossier! 

Vous avez, monsieur le président de la 
commission, permettez-moi de vous le re 
procher amicalement, ouvert le dossier, 


M. le président de la commission. Je n'a 
pas ouvert le dossier. 


M. Pierre Got. Vous avez liré argumen: 
du dossier. Vous avez invoqué à l'appui 
de votre opinion certains témoignages qu: 
figurent au dossier, 


M. le président de la commission. J'a 
invoqué un fait matériel: un télégrammr 
saisi par la police, et je n’ai pas dit d« 
qui était ce télégramme. 


M. Pierre Cot. Lequel, si je me m'abuse 
— vous me contredirez si je me trompe 
— était dans le dossier avec les pièces qu: 
ont été transmises. 


M. le président de la commission. San: 
doute. (Applaudissements et rires à l'ex. 
trême gauche.) 

Mais par là même que vous regardez 
le rapport du procureur général, vous en 
trez dans le dossier, 


M. Pierre Cot. Mais non, précisément. LA 
demande du procureur général, c’est le do- 
cument dont nous sommes saisis, et au 
quel nous devons nous tenir. 

Entrer dans le dossier, c’est, qu’on l: 
veuille ou non — j'en fais appel à l’As- 
semblée — s’aventurer sur un terrain qui 
nous est interdit. 

Nous avons le droit de prendre l’argu- 
mentation du procureur et elle seule. 

Mais nous devons nous demander si cette 
argumentation rend légitime la demand: 
de levée d’immunité. 

4 veux, pour ma part, m'en tenir à: 
cela. 

Je me refuse, mon cher président c: 
mon cher monsieur de Moro-Giafferri, à 
discuter d’autres na rer que ceux qu: 
qoné &- le réquisitoire &u procureur 

n L2 

Et je n'y trouve qu'un seul argument : 
c'est, vous le savez, celui du télégramme. 

Le Vans général ne parle pas du 
second télégramme auquel vous avez fai: 
allusion. N ne parle pas des déposition: 
des témoins, Il parle simplement — qu° 
nos collègues veuillent bien s'y reporter 
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— d'un seul télégramme, ce télégramme 
commun à M. Raseta et à ses deux collè- 
gues, M. Ravoahangy et M. Rabemanan- 
jara. 

Voilà, mesdames, messieurs, ce qu'il y 
a dans le dossier. Nous devons nous pra- 
noncer sur une demande fondée sur un 
télégramme signé par Jes trois. 

Alors, je poursuis ma démonstration. 
Elle sera brève et réduira je l'espère, 
je ne dirais pas néant, mais à un magni- 
fique souvenir, celui de son éloquence, 
l'argumentation de notre collègue M. de 
Moro-Giafferri. (Sourires.) 

M. de Moro-Giafferri nous dit: « Mais on 
eut juger le cas de Rasela sons préjugei 
e cas des deux autres! ». 

Non, mon cher colièguc; c’est, permet- 
tez-moi de vous le dire, l'erreur que vous 
commeliez après M. le président de Ja 
commission. On ne pourrait le faire préci- 
sément qu'en abordant le fond. Pourquoi ? 

Pour la raison très simple que le télé- 
gramme a été signé matcrielleinent, par 
ceux qui ne sont nas ici, et que ce que 

l'on reproche à M. Raseta, c'est d’avoir 
donné l'autorisation d'utiliser son nom. 

Mesdames, messieurs, je fais appel ici 
à votre bon sens et à votre logique. Il 
est évident, au vu de ce télégramme, que 
ce qu’on peut reprocher à M. Raseta, c'est 
peut-être moins que ce que l’on peut re- 
procher aux deux autres. Je n’en sais 
rien, je ne préjuge pas, mais en tout cas 
on ne peut lui reprocher davantage. Fa 
limite de Ja culpabilité de M. Raseta, dans 
la mesure où nous nous en tenons au 
rapport du procureur général, c'est la cul- 
pabilité des deux autres. 

Si, dans l'état actuel des choses, nou® 
statuions sur celte demande unique €con- 
cexnant M. Raseta, nous préjugerions no- 
tre décision sur les deux aulres, puisque 
— sauf si nous ouvrons le dossier, ce que 
nous n'avons pas Le droit de faire — nous 
ne pouvons que nous en tenir au cadre 
qui nous est tracé par le procureur géné- 
ral. 

I y aurait inconséquence, illogisme, 
alors que la commission ne se reconnaît 
pas le droit de.se prononcer sur le cas 
de collègues qui sont absents, À statuer 
sur le cas de celui qui est peut-être aussi 
coupable qu'eux, mais qui, en tout cas. 
ne l’est pas davantage. (Profeslations au 
centre et à droite.) 


M. Alfred Coste-Floret, C'est le fond que 
vous abordez. 


M. Pierre Got. Mais non, ce n’est pas le 
fond que j'aborde ; c'est le rapport du 
procureur général, Si vous le voulez, je 
pass entrer dans le détail et vous donner 
ecture de ce rapport. 


MH, le président de la commission. Nous 
l'avons. 

M. Pierre Got. Ce rapport est fondé uni- 
qüuement sur le télégramme commun 
signé par les trois inculpés. 


M. le présidont de la commission. Foa- 
lement sur la réunion du 27 mars, ainsi 
que sur la série de meurtres et d’assassi- 
nats consécutifs à cette réunion. 


M. Pierre Cot. Je vous demande par- 
don. 


M. Maurice Viollette, Je vous prie de 
vous reporter à la page 9 du rapport, où 
vous pouvez lire : « C'est au cours 
d'une réunion tenue à Tananurive Je 
27 mar: ». 

C'est bien clair. 


M. Pierre Got, Il ne s'agit pas d'une 
reuuion à laquelle assistait M. Fascta. 
(Mouvements divers.) 
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L M. Ramarony. Personne ne discute le 
fond, mais tout le monde connaît le dos- 
sier ! 


_M. Pierre Cot. Pour ma part, je m'en 
tiens au rapport du procureur général, Je 
n'ai pas le droit, et nous n'avons pas le 
droit de connaitre autre chose. 


M. Rarñarony. Je ne suis pas de votre 


avis, et je demande la parole. 


M. Pierre Cot. Pour discuter le dossi 
alors ? 


ET. Raïnarony. Je vous dirai pourquoi. 


M. Pierre Cot. J'en serai très heureux. 

Je disais donc que ce que nous devons 
examiner, c'est la demande, et non pas 
le dossier. 


M. Boisdon. Coniment pourrons-nous 
l’examiner ? 


M. Pierre Cot. Nous devons l’examiner 
parce que la jurisprudence nous l'or- 
donne, parce que la coutume nous le dit. 
Nous examinons si cette demande est fon- 
dée, si elle est sérieuse. 

Il est impossible, alors que le seul grief 
adressé à M. Rasela par le procureur gé- 
néral est le télégramme commun aux 
trois inculpts, que nous jugions le cas de 
M. Rascta et que nous levions son immu- 
nité sans avoir par là même préjugé le 
cas des deux autres. 


M. Bétolaud. Si j'ai bien compris votre 
raisonnement, monsieur Cot, vous nous 
dites: Nous sommes saisis par un acte 
unique qui est la demande de levée d’im- 
munité parlementaire, émanant du procu- 
reur général, dirigée contre trois parlemen- 
laires. Comme nous n'avons pas le droit 
d'entrer dans le dossier, nous devons nous 
prononcer par une seule décision sur cette 
demande unique. 

Nous ne pourrions donc que rejeter la 
demande en bloc, ou l’accepter en bloc, 
sans avoir le droit de lever une immu- 
nité et non pas les autres. 

Ainsi, vous vous condamnez vous-mê- 
mes à lier le sort de ces trois hommes. 
C'est une nécessité impérieuse. 


M. Pierre Cot. Mais non. 

Je m'excuse d’avoir été si confus que 
vous m'ayez si mal compris, J'ai dit que 
nous ne pouvions examiner que le cas 
des trois ensemble, Quand nous aurons 
entendu Jes trois hommes — qui sont 
censés à tort ou à raison, et sans doute 
avec plus qu'une ombre de raison, avoir 
signé le télégramme commun, à ce mo- 
ment-là nous pourrons statuer sur la de- 
mande. Nous déclarerons alors, parce que 
nous sommes souverains et que c'est à 
nous d'apprécier, s’il y a lieu de lever 
l'immuuilé parlementaire des trois — ce 
qui est probable — de deux, ou de l’un 
d'entre eux. 

Puisque le seul fait que l'on reproche 
à M. Raseta est d’avoir permis qu’on signe 
en son nom un télégramme signé par 
les deux autres, vous ne pouvez pas exa- 
miner çe télégramme sans avoir entendu 
ces deux dernicrs. 


M. le président de la commission. C'est 
si peu le seul fait qu'il est écrit: « Raseta 
était à Paris pour donner l'ordre de rt- 
volte décidé par les trois députés avant 
leur départ pour Madagascar, » 


M. Pierre Got. Nous sommes d'accord. 
M. Raseta était à Paris. 

A droite. Si nous sommes d'accord, 
pourquoi discutons-nous ? 





M. Pierre Cot. Mais je dis que la liaison 
des trois cas, que M. de Moro-Giafferri et 
M. Viollette nous reprochent, est ctablie 
par le procureur général lui-même, 

Vous n'avez pas trois demand 






























une seule demande, et c'est la comm 
sion qui fait ce qu'on nous reprocl 
faire. Alors que nous sommes saisis d’ 
seul réquisiloire, qui lie toutes les aceu 
salions, on nous demande, aujourd'hui 
de rompre cette liaison et de nous pr 


noncer par avance sur le cas de M. Ra 

J'arrive alors à la seconde partie de n 
explications . 
au centre 


Interruptions à droite 
} 
Sur divers bancs. Clôture! 


M. Pierre Cot. .. qui seront aussi brèves 
que possible, mais que vous eéntendrez 
certainement, parce qu'il s'agit d'un pro- 
blème extrêmement grave : la liberté des 
hommes les garanties que nous devons 
sauvegarder, qui sont dans la Constitu- 
tion, non pas pour nous, mais pour le 
Parlement Due. (Applaudissements à 
l’ertrême qauche.) 

Ma seconde observation, c'est qu'il y a 
dans ce dossier — que je me refuse d'exa- 
miner au fond —- non pas de quoi nous 
émouvoir, mais de quoi nous obliger à un 
surcroît de prudence, 

Je no veux pas, après mon collègue 
M. Lamine-Guève, m'étonner de cette 
extension en matière constitutionnelle de 
la notion de flagrant délit, dont je dirai 
simplement qu’elle n’était certainement 
pas dans l'esprit de l'Assemblée nationale 
constituante, de même qu'elle n'est pas 
dans la coutume du Parlement. 

Je veux simplement faire observer que, 
dans les pièces qu'on nous a communi- 
quées, nous ne trouvons pas, vous le 


t 
{1 
et 


savez bien — peut-être n'a-t-on pas pu le 
faire — les garanties ordinaires de la 


justice. | 
Les inculpés ont été entendus, mais 
sans la présence d'avocat, 
Y a-t-il eu des confrontations entre eux, 
ou bien entre eux et les témoins ? 
J'en appelle au témoignage des 4nem- 
bres de la commission. 


M. Castellani. Oui. 
M. Pierre Cot. Entre les deux inculpés 


il n’y à pas eu, je m'en excuse, une seule 
confrontation. 


M. Boisdon. On ne pouvait pas les incul- 
per. 
W. Pierre Cot. Ils ont été inculpés le 
12-avril.… 
M. Boisdon. Ils ont été inculpés, mais Ja 
procédure a été arrêtée à cause du retard 
du Parlement. 
M. Pierre Got. Mais avant le 12 avril, 
comme après le 12 avril, il n’y a pas eu 
de confrontation. 


M, Boisdon. Vous nous Je reprocheriez 
amèrement. 
M. Foniupt-Esperaher. Voulez-vous me 
permettre de vous poser une queslion, 
monsieur Pierre Cot ? 

M. Pierre Cot. Vo'ontiers. 
M. Foniupt-Esperahber, Y a-l-il eu un ine 
terrogatoire ? 

M. Pierre Cot. Je n'en sais rien. 
Il y a eu interrogatoires des inculpés. 
M. Foniupt-Esperaber, Il me semble 
qu'en droit Ja ve se pose très sim- 
! 4 LE ’ 9 [] 
pement, Aussi longtemps qu’ils n'étaient 
pas incupts, Ls ont été entendus, selon 
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H. Pierre Got. Je vous demande pardon. 
si VOUS vous reporlez aux piéces pup:iees 


en ani +, VOUS verrez que ces pieces ont 
‘Lé groupées sous deux rubriques : « Audi- 
ion des ‘ulpés » et « audition des té- 
noin et que les interrogatoires de nos 
ollègues figurent sous la rubrique « audi- 
on des inculpés ». 


A droile. C'est une méthode de ciasse- 
ment. 

M, Pierre Got, 11 s'agit d'une méthode de 
classement dont je ne ferai pas grief à la 
commission, parce que c’est celle même 
utilisée par le juge ü’instruction de Tana- 
narive. Mais ce sont là des méthodes qui 
doivent nous fairé considérer que, dans 
cette affaire, les garanties ont peut-être 
été insuffisantes. 

Voulez-vous, mesdames, messieurs, que 
je vous dise ce que je pense. ce que nous 
devrions tous penser: cétle affaire ne peut 
pas être jugée à Madagascar. (Ezclama- 
tions sur divers bancs.) 

ll importe qne cette affaire soit jugée 
dans une atmosphère de sérénité com- 
plète. IL est nécessaire qu’elle soit jugée, 
ou dans Ja métropole, ou dans un autre 
territoire, pous échapper à l'atmosphère 
de là-bas, 


M. Giacobhi, Au Cuire ? 


M. Pierre Got. Voulez-vous la preuve de 
ce que j'avance ? 

Je la trouverai dans les déclarations de 
M. le ministre de la France d'outre-mer 
qui nous disait: « Si par un acte quel- 
conque décidé par le Parlement, on sor 
tait les inculpés de leur prison pour les 
mener ici, on ne pourrait répondre de 
leur vie ,» 

Telle est l'atmosphère qui existe là-bas. 

On a fait allusion au voyage à Madagas- 
car d'un homme que la plupart d'entre 
nous ont connu et pour qui nous avons 
la plus grande estime. Je veux parler de 
notre ancien collègue de l'Assemblée 
consultative, M. Stibbe. 

M. Stibbe est allé à Madagascar et vous 
connaissez les déclarations qu'il a faites à 
son retour, Il est acquis par ces déelara:- 
tions et par la presse qu'il a été vietime à 
son arrivée d’un attentat — il a été as- 
sailli à coup de grenade — qui, heureu- 
sement, n'a pas réussi, (Cet incident 
montre l'atmosphère dans laquelle ce 
procès risque de se dérouler là-bas. 

La bonne justice, c'est la justice 
pgrompte: nous en sommes d'accord. Mais 
c'est aussi la justice sereine. 

En déposant notre motion d'ajourne- 
ment, nous allons peut-être vous domner 
— je souhaite que tous le comprennent — 
l'occasion de rendre à ce procès sa véri- 
table’ figure et d'en faire un procès qui 
soit digne de la France et de nous, un 
procès dans lequel seront données toutes 
garanties que la justice, sévère peut-être, 
mais impartiale, sera administrée. 

Après vous avoir lancé cet appel, je 
terminerai en reprenant, mais en ne leur 
donnant peut-être pas tout à fait le même 
sens, les paroles qu'avant de descendre 
de cette tribune et dans un beau mou- 
vement d'éloquence apprécié de tous, 
M. Viollette a prononcées : « Il ne faut pas, 
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nous at-il dit, qu'on dise que les Français 
ont toujours tort ». : 

Je suis d'accord avec vous, MmOnSIQUT 
Viollette, mais à la condition que, par ces 
mots « les Francais », c'est-à-dire ceux 
contre lesquels nous n'avons pas le droit 
d'élever le moindre soupçon et auxquels 
nous devons donner les garanties de la 
justice et de la vérité, vous ne compreniez 
pas seulement nos colons de Madagascar 
mais également nos collègues, ceux de 
l'Union française, qui sont des Français 
comme nous et qui ont droit à la justice. 
(Applaudissements à l'extrême gauche et 
sur divers bancs à gauche.) 


M. le précitiont de la commission. Il Y à 
longtemps que je l'ai dit, et avant vous! 


M. le président. La parole est à M. Henri 
Teiigen. 


M. Henri Teitgen. Mesdames, messieurs, 
je viens expliquer le vote de mes collè- 
gues du mouvement républicain populaire. 

Je dirai, en toute simplicité, pour quel- 
les raisons d'ordre juridique nous nous 
refusons à suivre et M. de Chambrun et 
M. Pierre Cot. 

On nous dit qu'il v a un intérêt, pour 
une bonne justice, à ce que trois hommes 
étant visés dans une même réquisition 
du procureur général, ils soient, d’abord, 
tous les trois entendus avant qu'il puisse 
ètre prononcé sur le cas d’un d'entre eux. 
C'est, dans toute sa force, l'argument qui 
a été présenté par M. Pierre Cot,. 

Il serait, en effet, intéressant de procé- 
der de cette manière si nous étions des 
juges. Dans ce cas, nous devrions, évi- 
demment, instruire totalement le dossier. 
Puisque trois hommes sont impliqués dans 
une même poursuite par le procureur de- 
vant une juridiction de jugement, il ne 
viendrait à l'esprit de personne de les 
juger séparément. 

Or, précisément, le principe duquel nous 
ne devons pas un instant nous départir, 
c'est que nous ne sommes pas ici une 
juridiction de jugement. 

Nous r1.'avons pas à rechercher si M. Ra- 
seta est coupable ou s'il ne l'est pas. 

Nous n'avons pas à rechercher si les 
deux députés détenus à Madagascar sont 
des assassins ou m'en sont pas. Et je re- 
grette que, dons un débat antérieur, un 
membre de l’Assemblée ait prononcé ce 
mot à l'adresse de l’un d’entre eux, car 
personne ici n’a à savoir s'ils sont cou- 
pables on s'ils ne le sont pas, Nous avons 
à juger un dossier, (Applaudissements au 
centre.) 


* 


M. Legendre. Les Français de Madagascar 
ant une certaine opinion, eux aussi! 


M. Henri Teitgen. Il est regrettable, je 
le répète, que certaines paroles aient été 
prononcées dans cette enceiñte. 

Je me souviens, monsieur Lamine-Guèye, 
qu'en votre absence des Sénégalais n’ont 
pas été parfaitement honorés et que des 
injures leur ont été adressées d’un autre 
côté de l’Assemblée, en raison de leur 
comportement à Madâgascar, Céla aussi, il 
était nécessaire, pour un équilibre des 
responsabilités, de le rappeler à cette tri- 


bune. (Applaudissements au centre et à 
droite.) 


Nous affirmons ce | à que l’Assem- 
lée n'est juge que d'un dossier. De quoi 
s'agit-il pour elle ? De savoir si M. Raseta 


et l'un et l’autre de ses collègues sont: 


oursuivis dans des conditions loyales, 
ans des conditions sérieuses. 

On à discuté et on a invoqué le prési- 
dent Jefferson, la Constitution des Etats- 
Unis et la législation de ce pays. 





Il n'a rien été produit qui apporte li 
mo‘adre modification à ce qui est le prin 
cipe constant de notre législation et d« 
notre tradition républicaine démocratique 
soucieuse de la garantie des parlementaire 
et de l'exercice de leurs fonctions. 

Nous nous limitons à rechercher si l 
dossier est sérieux et s’il est loyal. Now 
avons le devoir de le faire impitoyable 
ment, de ne laisser place à aucun soupçor 
ni de déloyauté, ni de légèreté. Mais no: 
droits s'arrêtent là. 

Notre droit est à la mesure de natre 
devoir. Notre devoir est de garantir Pin. 
dépendance et la souveraineté du Parie. 
ment. Mais il s'arrête lorsque cette garan:- 
tie est acquise. 

Notre rôle à nous se borne à savoir si, 
du côté du pouvoir exécutif et du pouvoir 
judiciaire, un acte quelconque peut être 
produit à la tribune, invoqué par quicon- 
que, par les amis, par les adversaires, par 
les intéressés eux-mêmes, et.qui donne à 
penser que, soit le Gouvernement, soit Je 
pouvoir ny d ait entrepris contre le 
pouvoir législatif et contre l’Assemblée 
souveraine, Si oui, y aurait-il même les 
soupçons les plus graves de culpabilité, 
nous devrions dire « non » pour défendre 
le Parlement, (Applaudissements au cen- 
tre.) 


M, le président de la commission, Très 
bien ! 


M. Menri Teilgen. Mais s'il n'y a rien de 
tel, s’il n'existe aucun soupçon de dé- 
loyauté ou de légèreté, ni contre le pou- 
voir judiciaire, ni contre le Gouvernement, 
nous devons, pour l’honneur de la Répu- 
biique et de l’Assemb'ée, dire « oui » sans 
hésitation et avec fermeté. (Applaudisse- 
ments au centre et sur divers bancs à gau- 
che et à droite.) 

La demande est unique, nous a-t-on dit. 
Le procureur général, lui, à réuni Îles 
trois hommes dans la même réquisition. 
Et après ? Devons-nous le suivre pour au- 
tant ? 

Nous serions alors tenus par la forme 
dans laquelle un procureur général adres- 
serait une demande à l’Assemblée! Nous 
avons, au contraire, le devoir absolu de ne 
pas nous laisser entraîner dans cette 
voie. 

Ici, je supplie, d’une part, nos Cami- 
rades, d'autre part, nos collègues des ter- 
ritoires d'outre-mer, d’être très attentifs 
au très grave danger qu'il y aurait à ins- 
taurer, comme-une règle de jurispru- 
deuce cette connexité. 

Il suffirait, en effet, qu'un paricmentaire 
puisse être apparemment poursuivi dans 
des conditions de loyauté et de sérieux 
suffisantes pour qu’un procureur général 
ou un pouvoir exécutif partiaux s’en vien- 
nent joindre dans la mème poursuite des 
innocents à ee coupable. Nous serions obli- 
gés ou de relaxer le coupable ou de pour- 
suivre les innocents. C’est ce que nous ne 
voulons pas faire. (Anplaudissements sur 
les mêmes bancs.) 


L'indépendance absolue entre le pouvoir 
législatif et le pouvoir judiciaire a, ici, 
une occasion nouvelle de se manifester. 

Nous ne sommes pas liés par les réquisi- 
tions du procureur général. Nous ne rece- 
vons pas d'injonetions de celui-ci. Nous 
nous prononçons sûr les dossiers qui nous 
sont soumis et nous les appréeions sou- 
verainement, à l'abri, d’ailleurs, de toute 
influence, aussi bien d'ordre gouverne- 
mental que d'ordre judiciaire. 

Je dis bien: nous devons le fäire. Nous 
n'avons d'instructions Sur ce point à rc- 
cevoir de personne puisqu'il s'agit de ga- 
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rantir éventuellement, contre le pouvoir 
judiciaire et contre le pouvoir exécutif, les 
droits de l’Assemblég, nationale souve- 
raine. 

Alors, je cherche en vain, ainsi que mes 
camarades du mouvement républicain po- 
pulaire, dans le dossier, dans le rapport et 
dans les discours que nous avons enten- 
dus, le fait qui pourrait jeter une suspi- 
cion de déloyauté ou de légèreté sur le 
pouvoir exécutif ou le pouvoir judiciaire. 

Est-il quelqu'un qui ait, ici, apporté un 
fait ? Lequel ? Personne n'est venu dire à 
la tribune: Ce dossier est suspect, les pou- 
voirs se sont conduits à la légère. 


Sur plusieurs bancs à l'extrême 
Si! si! M. Lamine-Guèye. 


M. Henri Teitgen. Notre collègue M. La- 
mine-Guèye, dans une longue dissertation 
sur le flagrant délit, a montré que le fla- 
grant délit avait été, en l’ecpèce, une ma- 
nœuvre. Telle est sa thèce. 

M. Lamine-Guèye. Me perncilez-vous de 
vous interrompre ? 


M. Henri Teïtgen. Je vous en prie. 


M, Lärmine-Guèye. Mon cher collègue, j'ai 
hdiqué qu'à partir du moment où le Gou- 
rernement nous présentait um dossier, 
aous avions le devoir de l’'examiner. 

J'ai dit que nous avions à opposer aux 
tléments du dossier d’autres ékments, 
notamment le fait que les inculpés ont 
tous affirmé n'avoir pas déposé librement. 
Les témoins n’ont pas été plus libres. 

Je ne suis e allé plus avant dans mes 
explications, Mais, puisque vous me le de- 
mandez, je vous indique que j'ai, dans 
mon dossier un document duquel il appert 
que, par exemple, des hommes ont été 
entendus après avoir été enfermés en cel- 
lule plusieurs jours durant, et sans avoir 
recu de nourriture. 

M. Pierre Cot. Monsieur Teitgen, vou- 
driez-vous me permettre d'ajouter un mot? 
(interruptions sur de nombreux bancs.) 


HET T he. 


M. Henri Teitgen. Je vous en prie, mes- 
dames, messieurs, l'argument n’est pas tel 
qu’il puisse, en aucune manière, ni me 
surprendre, ni, surtout, troubler mon rai- 
sonnement. 


M. Lamine-Guèye. Dans un autre docu- 
ment :jl est dit qu’un simulacre de 


condamnation à mort a eu lieu, que des 


hommes portant des galons sur leurs ha- 
bits ont prononcé des condamnations à 
mort, paraît-il, pour influencer les incul- 
pés ou des témoins. 
Vous me rendrez cette justice que je n'ai 
pas produit ce document proprio molu. 
Quoi qu’il en soit, nous avons là de quoi 
enser qu'il y à suffisamment d’'obseurité 
ans ce dossier pour que nous ayons le 
devoir d'être très circonspects. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche et sur di- 
vers bancs à gauche.) 


M. Henri Teitgen. Je suis très reconnais- 
sant à M. Lamine-Guèye de son interven- 
tion, car Pme va permeître d'apporter 
uñe précision supp mMentaire. 

Le reproche æ La fait, à qui s'adresse- 
117 A la justice, dans l'exercice de la 

ursuité! Or, ce qu’il faudrait démontrer 
ci, c'est que nous sommes en présence 
d’uñé accusation machinée. 

Si l’on venait nous dire, par exemple: 
il n’est pas vrai qu'il y ait eu ce complot 
— je pousse à l'extrême mon hypothèse 
afin de me faire bien comprendre — si 
l’on nous disait donc : il y a là une machi- 
nation, il n’est pas exact que les faits que 
l’on apporte ici et dont on accuse ces hom- 
mes aient élé perpétrés, alors nous pour- 
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rions, avec vous, monsieur Lamine ve, | log l’autr orateurs. \ crez 
nous indigner. | ainsi logique avec vous-même. 

Si la justice suit mal son cours, si les | À 
vè CR = M. PFierre Cot. On nous dit Ù 
règles de l'instruetion ne sont pas obs | ( + pay : | 
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vées, si la garantie qui est due aux té- } Aou la 
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ia manière dont la justice est rendue à | kg ama Di Pare genes 

n À nn aie , ta | 5 L € IHOILC pal [2 que nous ra)}eron 
Madagascar. Mais ce n’est pas ici la qu er A - 

7, : qu ele ne soit pas suffisamment sereint 

tion qui nous occupe 1 po ve i 
#3 x que, dans l'intérêt d'une justice qui doit 
M. Lamine-Guèye. Voudriez-vous me per- tre complète et impartiale, nous dermar 
mettre encore quelques mots, monsieur | dons qu'il soit sursis à statuer jusqu'à 
l'eitgen ? ce que nous ayons entendu, à tte tri 
bune, les hommes détenus là-bas. 





M. Henri Teitgen. Je préférerais poursui- 
vre mon exposé, mon cher collègue. Vous | 
me répondrez plus tard. I n'est pas pos- | 
sible d'instaurer un grand débat, sous cou- | 
leur d'explications de vote. 


M. Lamine-Guèye. Alors ne me mettez 
pas en case. 


M. Menri Teitgen. Je réaffirme 
l’Assemblée, et je la supplie de retenir 
que personne n'a cité jusqu'à présent 
un fait qui démontre — et Ja prétention 
qu'on vient d'en avoir confirme cette af- 
firmation — que l’accusation portée contre 
ces hommes est une machination du pou- 
voir judiciaire ou du pouvoir exécutif. 


M. Pierre Cot. Voudriez-vous me per- 
mettre une précision, monsieur Teitgen ? 
Sur divers bancs à droite. Non! non! 
M. Pierre Cot. !l me semble, messieurs, 
que j'ai été assez souvent interrompu pour 
prétendre donner une brève explication. 

(Exclamations à droite et au centre.) 


M. Henri Teitgen. Mes chers collègues, 
M. Pierre Cot arguamente généralement 
avec assez de force et de logique pour 
qu'on Jai fasse l'honneur de Jui permettre 
une interruption. Pour mon compte, jy 
consens volontrers. 


_ M. le président. La parole est à M. Pierre 
Cot, avec la permission de l'orateur. 


M, Pierre Got. J'ai dit qu'il y avait là- 
bas, et j'en ai donné la preuve, une véri- 
table atmosphère de terreur, incompatible 
avec une justice sereine. 

J'ai rappelé les propos de M. le ministre 
de la France d'outre-mer disant que l'at- 
mosphère était telle que si les inculpés 
sortaient de prison, ils ne pourraient pas 
rentrer chez eux. 

J'ai cité le cas de M. Stibbe, contre qui, 
parce qu'il avait accepté de les défendre, 
un attentat a été perpétré. 

Je voudrais ajouter un cas sur lequel 
nos collègues doivent réfléchir, et vous 
verrez les conclusions que nous en tire- 
rons. C’est le cas d’un témoin, M. Rakoto- 
voa Martin, sur les déclarations duquel les 

arlementaires ont été inculpés. Il a fait sa 

éposition devant la police et, après cette 
déposition — le fait est facile à contrôler 
— il a dû entrer à l'hôpital. On dit là-bas, 
et tout le monde le sait, qu'il y a des 
procédés particuliers pour amener aux 
aveux spontanés.  (Applaudissements à 
l'extrême gauche. — Erclamations au cen- 
tre et à droite.) 


M. André Monteil. Vous êtes experts en 
la matière. 


M. Fernand Grenier, Tout le monde sait 
u'il avait comme une Gestapo des 
orces françaises libres à Londres. 


M. July. FH y à des aveux qui vous gé- 
nent quand ils accusent votre parti. 


M. Pierre Cot. Je cite un fait facile à 
vérifier. 


M. Henri Teitgen. Monsieur Pierre Cot, je 


devant 





vous demande de ne pas engager de dia- 


Alors, nous pourrons nous pronancer 

\pplat lissements à l'ertrêm 

M. Fenri Teitgen. Je me ré) vrai 

| ment de cette interruplion et j’ ercie 
M. Pierre Cot. 

CAF, S'il règne à Madaga car ! » tell 
insécurilé, M. Raseta n'y est pas, puisqu'il 
est ici présent. 

Or, c'est de lui qu'il est question. Et 
c'est précisément parce que M, Raseta est 
libre de s'exprimer, parce qu’il s’est déjà 
exprimé à cette tribune pour n’y rien 
dire, d'ailleurs, qui puisse être retenu 
en sa faveur et sans apporter aucun ar 
gument, que je sache, dans le débat — 


que nous n'acceptons pas de lier son sort 
à celui des deux autres qui sont Mada- 
gascar, 

Dès lurs, monsieur Pierre Cot, 
vriez, en votre qualité 
cartésien, avoir une grande satisfaction. Ft 
voilà que, au contraire, s'agissant de 
M. Raseta, vous voulez nous faire lier son 
sort à celui de ‘ollègues. Nous voué 
répondons: Non ! ipplaudissements au 
centre.) 

M. Pierre Cot. Mais, c' 
savez plutôt de l'envoyer avt utres 
pour les aveux spontanés, 


Vous de- 


de logicien et de 


ss 


est vous aui es- 


M. Henri Teitgen. Ia vérité est uple 
et claire; elle dicte à chacun 80 levoir 
La vérité est que nous aurions dû nous 
contenter du dossier, que nous n'aurions 
même pas du prendre la décision que la 
commission à prise. La vérité est que nous 
devions juger sur pièce le sérieux et ja 
loyauté d’un dossier, Nous nou rnmes 
laissés entrainer. 

Mes chers collègues d'outre-mer, j'ap 


pelle votre altention sur les faits qui se 
déroulent, en ce moment, dans cetle As 
sembiée. 

Parce que nous 
lumière, nous avons 
tion à ce qui est Ja règle 
et républicaine. 

Jamais un député arrêté n’a été 
ici pour s'expliquer. 


M. de Moro-Giafferri. Jamais ! 


M. Henri Teitgen. Parce que nous avons 
voulu que ceux-là, à cause de susceptibi- 
lités particulières soient entendus nous 
avons mis le doigt dans ce qu'on croit 
être un engrenage. Aujourd'hui on veut 
nous entraîner plus loin et on essaie de 
mettre obstacle au cours normal et régu- 
lier de la justice, 

Cela nous ne devons pas le permettre. 
(Applaudissements au centre.) 


avons voulu plus de 
consenti une excep- 


conslitutionnelle 


mené 


M. Fernand Grenier. Ce n'est pas exact. 


M. Henri Teïtgen. Je supplie mes collè- 

ues de la France d'outre-mer de compren- 

re qu'il y va de l’Union française, (£z- 
clamations à l'extrême gauche, — Applau- 
dissements au centre.) 

J'ai bien le droit d’en parler autant que 
M. Raseta. 

ll s’agit de l’Union française, et non pas 
de l’Union française vue simplement de la 
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métropole mais également, et plus encore, g mettre les pires attentats conire l'union 


vue des territoires d'outre-mer. 
Nous avons la possibilité de créer cette 
Union francaise et le meilleur moyen... 


M. Pierre Cot. C'est de se mettre d’ac- 
cord ! 

M. Henri Teitgen. 
les uns envers les auires, d'une 
profonde et d'une confiance totale. ce. 

Dès lces, prenez garde de vous jaisser 
entraîner dans un jeu dangereux. Je ne 
recule pas devant le mot, parce que, Si 
certaines choses ne sont pas dites ici, il y 
en à qui sont écrites et qui expliquent les 
choses dites. 


c'est de faire etait 
oyauté 


M. de Moro-Giafferri, Certaines ont été 
dites hier, 

M. Menri Teitgen. Dans tous les ter- 
ritoires d'outre-mer, un encouragement est 


apporté à ceux qui se dressent, je ne dis 
pas contre Ja métropole, mais contre 
l'Union francaise, contre le nom de peu- 
ples unis dans une même fraternité. 
(Vives cerclamations à l'extrême gauche. 
— Applaudissements au centre el 4 
droite.) 


M, Guy de Boysson. C'est Vous, au Con- 
traire, qui vous dressez contre celte fra- 
ternité ! 


M. Henri Teitgen. Il faut croire que mes 
paroles vous gènent rudement, à vous voir 
réagir, mes chers collègues, (L'oratcur 
s'adresse à l'extrême qauche.) 

Quant à vous, représentants des terriloi- 
res d'outre-mer, je vous supplie de ne 
manifester aucune complaisance, quand 
bien même on essaierait de vous entraîner 
dans :a voie de la désunion par les argu- 
ments les plus logiquès en apparence, et 
par les promesses les plus aléchantes, T1 
y va de l'intérêt. des peuples d'outre-mer 
comme de l'intérêt de Ja méiropole, I y 
va de l'intérêt sacré de T'Union française. 


A L'ertrême gauche. Nous la voulons plus 
que vous! 


M. Henri Teitgen, ..de celte union qui, 
en ‘ant que telle, a sa place à tenir, dans 
le monde qui se désagrège, pour y mainle- 
nir l'équibre et Ja paix. 

Vous avez un devoir, c'est de ne pas 
laisser croire que vous cherchez, dans 
l'union francaise, un coulor de sortie. 
C'est de montrer, au contraire, que vous 
ètes lovalement décidés à travailier en 
pleine affection avec la France métropo:i- 
laine. 

I y va de l'intérêt de votre cause et de 
la confiance que vous mériterez de tous les 
hommes probes de celle Assemblée, Nous 
vous demandons de ne pas perdre ce sen- 
timent de vue ct de vous dissocier de ceux 
qui peuvent apparaitre comme -des fau- 
teurs de troub.es., {Erclamations à l'ex- 
trême gauche.) 

Pour éelairer d'un dernier trait mon 
propos, je dirai que si vous ne nous en- 
tendez pas, si vous vous Jaissez entraîner 
dans cette voie, nous risquons de voir se 
produire des événements tragiques. 

Des assassinats ont été perpétrés, il y a 
des semaines, et le cours de la justice est 
toujours arrèté, Voilà le fait, On nous de- 
mande de tergiverser encore. Si nous 
créons ce précédent nous verrons, trahis- 
sant le lovalisme des populations et de 
leurs élites véritables, des aventuriers qui 
n'auront recu de nous un peu de cullure 
que pour la retourner contre Ja France se 
dire : « On a l'immunilé quand on est dé- 
puüté! » (Applaudissements au centre. — 
Erclamalions à l'extrême gauche.) 

Je vous conjüre de ne pas laisser penser 
que, pour avoir la liberté totale de com- 


D eee 
in 








française, il suffit de se faire élire et qu'à 
la faveur d'un scrutin on acquiert le droit 
de poignarder cette fraternité et cette 
amitié, (Applaudissements au centre et sur 
divers bancs à droite et à gauche.) 


M. le président. On a demandé la clô- 
ture. 

M. Ramarony. Monsieur le président, je 
pourrais expliquer rapidement mon vote 
en parlant contre la clôture. Mais je m'in- 
clinerai devant Je désir de l’Assemblée. 


M. le président. Il n’y a pas d'opposition 
à la clôture de la discussion ?.… 

La clôture est prononcée. 

Je suis saisi d'une demande de suspen- 
sion de séance. 


Sur divers bancs. Oui ! non ! 


M. le président, Il faut que l#question 
soit bien posée, 

L'Assemblée aura à se prononcer sur la 
motion préjudicielle, puis sur les conclu- 
sions de la commission, 

Par ailleurs, M. le président du consei 
m'a fait connaître qu'il avait une commu- 
hicalion à faire à l’Assemblée 

Insiste-t-on pour la suspension ? 


M. Mabrut. Nous retirons notre demande. 


M. le président. En conséquence, je mets : 
aux. Voix Ja motion -préjudicielle de. M. de 
Charmbrun. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
présentée par le groupe communiste, 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis: — MM. les se. 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants. 
Majorité absolue ... 


ns SAN a 00 CE 
he tu Ph 
Pour. l'adoption .... - 289 
Contre... Fetes | | 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
-En conséquence, nous allons aborder : 
l'examen des conclusions de la commis- 
Sion. 

Ja comxission à présenté Ja proposi- 
tion de résolution suivante : 

« L'Assemblée nationale, 

« Vu Ja requête en. date du 24 avril 
1947, aux termes de laquelle le procureur: 
général près la cour d'appel de Madagas- 
car et dépendances sollicite  l’autorisa-’ 
tion nécessaire pour exercer des pour- 
suites contre M. Raseta, sous j'inculpation 
du crime d'atteinte à la sûreté intérieure 
de l'Elat prévue et punie par les arti- 
cels 91 ct. suivants du code réml, 

« Antorise, en ce qui concerne M. Ra-: 
seta, la suspension de l'immunité parle- 
mentaire. » - 

Personne: ne demande la parole dans 
la discussion générale ?... “. 

Je vais consulter l'Assemblée. 

: Airoldi. Je demande à expliquer men 
vote. 


M. le président. Je ne suis saisi d'aucune 
demande de scrutin. . 

M. Jacques Duclos. Je dépose une de- 
minde de serutin. TE 

M. le prés:dent. Je suis saisi d'une de- 
mande de’scrulin présentée par M. Jacques 
Dur:os, an nom du groupe communiste." 

La parole est à M. Airo:di pour <xpliquer 


son vote, {Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 


M. Airoïldi. Mesdames, messieurs, au mo- 
ment où se pose devant nous le grave pro- 





blème de l'application des textes mêmes 


de la Constitution adoptée par le peuple 
de notre pays, je veux très rapidement 
dire ce que nous pensons, nous commu- 
nistes, de la procédure employé2 dans le 
cas Raseta. ‘ 

Je ne poserai pas le probième au fond 
parce que ce n’est pas le leu de le faire, 
parce que nous n'avons pas le moyen de le 
faire. Nous ne connaissons de l'affaire 
que ce qui nous en est donné par des 
rapports de police qui ont été fournis à 
la commission spéciale que vous avez dé- 
signée et qui sont consignés dans le rap- 
port de M. René Coty. 

Ces rapports, d’après une lettre dont la 
copie a été fournie à la commission par 
M. Raseta, contiennent une déclaration 
faite sous la pression des brutalités les 
plus écœurantee. 

Depuis, le défenseur des inculpés qui 
sont restés dans l'ile, M. Stibb:, du parti 
socialiste, a fait des déclarations à la 
Jresse. J1 confirme ces brutaités et il sou- 
igne dans ces déclarations q:il ne Jui a 
pas été permis de faire inte-r2ger une nou- 
velle fois ses clients en sa présence, et 
cela pendant un séjour de 17 jours à Ma- 
dagascar. 

Comment, dans une telie situation, dans 
une telle ignorance des faits, au milieu 


d'un état d'esprit excité par les provoca-- 


tions, pouvoir honnèlément se prononcer 
en toute indépendance, en toule équité ? 

Mais, il y a plus! On prétend séparer 
le cas de la levée de l’immunité parle- 
mentaire de M. Raseta de celui de ses 


deux autres collègues. Pour quelle raison ?: 


On prétend que M. Raseta a été entendu. 


Cela est vrai, mais ses déclarations prou- 


vent qu'il n’était pas sur le lieu du délit, 
au moment de la consommation de celui-ci. 

S'il n'élait pas sur le Jieu du délit, com- 
ment peut-on soutenir contre lui le fait 
du flagrant délit ? 

M. Guesdon. Personne ne l’a soutenu! 

M. Airolgi: Si l’on maintient contre lui 
cette accusation, alors qu'il n'était pas 

résent, c'est un délit d'intention que 
’on veut lui faire. Et cela n'est pas prévu, 
me semble-t-il, dans l’article 22 de la Cons- 
titution. 

M. Raseta n'était 
27 mars où l’ordre 
donné. 

D'ailleurs, pour justifier cette accusa- 
tion, on inerimine un télégramme rédigé 


as à la réunion du 


e l’émeute aurait été - 


sous Ja forme d’un appel au calme. Il est 


vrai qu'avec un peu d'imagination, et en 
faisant violcnee aux témoins, on peut faire 


admettre que cet appel au calme soit un 


appel à l’action. 


M, Raseta n’était pas à Madagascar lors : 


des faits incriminés, c’est-à-dire dans la 


nuit du 29 au 30 mars, et depuis, M. Ra- : 


seta n’a pas remis les pieds dans l'ile. 


Vous avouerez qu'il faut héaucoup d’ima- ‘ 
gination pour maintenir contre lui le fait * 


du flagrant délit. 


On nous dira qu’il a été accusé par les 


autres inculpés, par des témoins. 
Je regrette que ces’ déclarations aient 


été obtenues sous les coups; pour tout : 
honnête homme, elies sont. sans valeur. . 


Pour la confirmation de ces accusations de 


complicité, il faut absolument attendre 


l'audition libre et sérieuse des deux autres 
ineulpés. 
Chose remarquable, tous les rapports 


ont le même but: se décharger sur Raseta, : 


accabler Raseta des plus lourdes respon- 
sabilités. 


Cela semble inspiré, orienté, divigé par 


ceux qui ont fait l'enquéte. Au moment 


où il est nécessaire de procéder avec pru- - 


dence, avec justice, dans ces affaires qui 
touchent à la sensibilité des peuples d'ou- 
tre-mer justement émus par ces faits, ïl 
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.erait de bonne politique de ne pas leur 
iaigcer <Foire que nous n'avons pas en- 
core, dans notre attitude envers eux, 
dépouilé tout esprit d æutorité rétrograde. 
1 faut revenir à l'esprit de la Consülu- 
on et faire mue réalité de !'unien frater- 
nelle entre les peuples d'outre-mer et le 
nôtre. I ne faut rien faire qui puisse 
servir de prétexte au développement du 
malaise qui règne dans les pays d'outre- 
mer et pèse lourdement sur eux. 
Ce n'est pas par une polilique d'autorite 
que nous nous grandirons aux yeux des 
peuples d'outre-mer. Nous, communistes, 
HdtLes à l'esprit et à la lettre de la Consti- 
tution, fidèles aux principes de l’Union 
française dans la fraternité des peuples et 
eue émaneipation, nous voterons contre 
les conclusions du rapport de M. Coty. 
Nous n'entendons pas par là prendre 
position sur le fond du probième ; nous 
voulons seulement marquer notre volonté 
de faire respecter la Constitution. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne 
rlus la parole ?.… 
” Je mets aux voix par scrutin la propo- 
sition de résolution. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. 
secrétaires en font le dépouillement.) 


demande 


les 


M. le président. Voici le réeuilat du 
dépouillement du serulin : 


Nombre des votants.......... 219 


Majorité absolue..... FREE 260 
Pour l'adoption... », 4 
CARTE 4. contes soma SO 


L'Assemblée nationale à adopié. 


LE 54 
SOMMUNICATION DE M. LE PRESIDENT 


DU CONSEIL 


M. le président, La parole est à M. le 
président du conseil. (Vifs applaudisse- 
ments à gauche, au centre et a droite.) 


M. Paul Ramägier, président du conseil. 


Mesdames, messieurs, depuis plusieurs 
Joux, des incidents se sont produits 
sur différents points du réseau ferré, 


en particulier dans la région parisienne 
Depuis cette nuit, ces incidents ont acquis 
une importance plus grande. 

J'ai tenu à vous apporter, sur le pro- 
bléme qui se débat, un cerlain nombre 
d'indications et d'éclaircissements, pour 
‘enr l’Assemblée au courant du dévelop- 
pement d'une erise qui est à l'heure 
attuelle déjà sérieuse et qui peut devenir 
grave. 

Le 13 février dernier, lorsque M. le 
ministre des travaux publies et des trans- 
ports et les organisations de cheminots 
ont conclu un accord sur de problème des 
salaires, il a été canvenu que la revisian de 
l'échelle des salaires aurait lieu avant le 
ter juillet 1947, et à titre pour ainsi dire 
provisionnel. Un certain nombre de rajus- 
tements de détail ont été apportée. En 
particulier, la prime attribuée en fin d’an- 
née aux cheminots a été payée par 
onzièmes, à raison d’un onzième chaque 
mois.» Il, était en quelque sarle sous- 
entendu qu'elle serait en fin d'année 
verste de nouveau, et due les onzièmes 
consütueraient une sorte d’acomple pro- 
visionneél du même ordre que j'acompte 
accordé aux fonctionnaires. 

Le Gouvernement entend rester dans le 
adre de cet accord 








M. le ministre des travaux pubhes à 
oussé l’exxnen du problème de l'éche- 
At AL des salaires de manière à abou- 
tir à une solution avant le {* juillet, Mais 
nous disons en même temps aux chemi- 
nots : si nous accueillions l'intégralité des 
demandes qui ont été formulées par vous 
et qui se chiffrent à une trentaine de mil 
liards, tout le poids de celte charge nou- 
velle retoruberait sur la circulation moné- 
taire. Nous ne pouvons pas l’accepter. 
Nous ne l’accepterons pas. 

Nous sommés disposés à faire tout ce 
qui est possible, seulement ce qui est 
possible. 

Certes, nous savons — et nous devons le 
dire — tout ce que la Framce doit aux 
cheminots, qui ont été d’admirables résis- 
tants dans la période de la libération (Ap- 
plaudissements unanimes), aux cheminots 
qui, pendant les mois qui ont suivi la libé- 
ration, ont travaillé d’une manière si effi- 
cace au relèvement de notre résean ferro- 
viaire, aujourd’hui à peu près intégrale- 
ment reconstitué grâce à leur effort. 

Je reconnaîtrai volontiers que si, au 
cours de la dernière année, ils ont recu 
des augmentations substantielles qui ent 
à peu près doublé la masse de leurs sa 
laires, ils ne sont pas, néanmoins, parmm 
les plus favorisés, surtout à certains éche- 
Jons. 

Cela, évidemment, nous impose de faire 
tout le possible. Mais, je l'ai dit, nous ne 
ferons que le possible. 

Nous avons le droit et le devoir de de- 
mander aux cheminots, alors surtout que 
nous sommes en pourparlers avec leurs 
organisations syndieales, d'assurer le 
trafic. 

C'est un service public, que le service 
des chemins de fer; un service publie es 
sentiel. 11 constitue pour ainsi dire le sys 
tème nerveux de la nation, avec un cer. 
tain nombre d’autres organes de transmis- 
sion aussi importants que lui. 

Quel dommage subirait le pays si le 
trafic ferroviaire était interrompu ! Que de 
ruines accumulées ! 

Et non seulement les ruines matérielles : 
le ravitaillement compromis, peut-être du 
chômage dans certaines usines, peut-être 
une erise panique agissant sur les prix ou 
sur les marchés: mais aussi un dommage 
moral que les eheMminots ne verlent pa: 
infliger au pays, qu'ils n’ont pas le droi! 
de lui infliger. (Apylaudissements à gau- 
che, au centre el sur divers bancs à 
droite.) 

Je leur adresse un appel de eette tri- 
bune; je leur demnande de garder leur 
sang-froid, 11 faut que ce soit dans le 
calme, avee la considération exacte de tous 
les grands intérêts en présence, qu'un tei 
problème soit résolu. 

Nous derens aveair confiance dans les 
chéminots, mais les cheminots me doi- 
went ras tromper notre confiance. (Ag- 
plaudissements à gauche, au centre el sur 
divers banes à droite.) 


= 6 ns 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. la commnission de l'agri- 
culture demande à être appelée à donner 
son avis sur le projet de loi (n° 1542) 
visant la réalisation d'un plan de congé- 
Jation de Ja viande, dont l'examen pour 
le fond a été renvoyé à la commission du 
ravitaillement, 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 

La commission de la justice et de légis- 
lation demande à être appelée à donner 





son Avis sur la proposition de loi (n° ! 1) 
de Mme Madeleine Braun et plusieurs de 


ses collègues tendant à établir le siatut 
des étrangers, dont l’exanren pour le fond 
a été renvoyé à la commission de l'inte- 
rieur. 


l’article 27 du règle- 
mbhlée voudra sans doute pro- 
nvoi pour Assentinent.) 

La commission de la famille, de Ia ropu- 
Jation et de la santé publique demande à 
être appelée à donner son avis sur la pro- 
position de Joi (n° 14337) de Mme Madeleine 


Conformément à 
ment, l’Asst 


noncer ce 1 avis, 


Braun et plusieurs de ses eollègues ten- 
dant À établir le statut des étranvers, 
dont l'examen mor le fond a été renvové 
à la commission de l'intérieur. 
Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans. doute pro 


noncer ce renvoi pour avis. (Assentir {.) 

La commission de la justice et de légis- 
lation demande à être appelée À donner 
son avis sur la proposilion de résolution 
(n° 1312) de M. Frédérie-Dupont tendant 
à inviter le Gouvernement à supprimer de 
la liste des locaux inoccupés les mai:ons 
de campagne appartenant aux chef: de 
familles nombreuses et habitées par leurs 
enfants durant les vacances scolaires, dont 
l'examen pour le fond a été renvoyé à la 
commission de la famille, de la population 
et de la santé publique. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
rent, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer €e renvoi pour avis. (Assentiment.) 

La commission de la justice et de légis- 
lation demande à être appelée à donner 
son avis sur la propasition de loi (n° 502) 
de M. René Arthaud et plusieurs de ses 
collègues tendant à renforcer les sanctions 


professionnelles infligées à certains prati- 
ciens de professions médicales ou .para- 
médicales pour des faits de collaboration, 
dont l'examen pour le fond a été renvoyé 


à la commission de la famille, de Ja ] 
lation et de la santé publique. 
Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis, (Assentiment.) 


pu 


ne a 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mardi 10 juin, cize 
heures, séance publique : 

Nominalion, par suite de vacance:, de 
membres de commissions ; 

Nomination, par suite de vacances, d'un 
membre appelé à figurer sur la lisie des 
jurés de la Haute Cour de justice instituée 
var l’ordennance du 18 novembre 1944, 
modifiée par la loi du 27 décembre 1945; 

Vote du projet de loi modifiant l'erdon- 
pance n° 45-1483 du 30 juin 1945 relative 
aux prix. (N°5 294-1276. — M. Pflimlin, rap- 
porteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat.) 

Vote de la proposition de résolution de 
M. Lareppe et plusieurs de ses eollegues 
tendant à inviter le Gouvernement à pren- 
dre toutes mesures utiles pour fournir des 
engrais en quantités suffisantes aux pro- 
prictaipes des terres de l'Est dépossèdés 
par application du système de culture alle- 
Inand dénommé W. O. L. (N°s 608-1305. — 
M. Zunino, rapporteur.) ‘Sous réserve qu'il 
n’y ait pas débat.) 

Vote de la propositiun de résolul:un de 
M. Deixonne et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à jâter 
Ja conclusion des travaux de la commui-s'en 
de la réforme de l'enseignement, (M. de 
Boyeson, rapporteur, — N°s 583-1273.) 
(Sous réserve qu’il n’y ait pas débat.) 
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Vote de la proposition de loi de M, Ber- 
nard Lafay, transmise qe M. le président 
du Conseil de la République, tendant à 
augmenter le nombre des représentants des 
méuecins de la Scine au sein du conseil 
national de l’ordre des médecins. (N°: 1049- 
1341. — M, Maurice Frédet, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

Vote de la proposition de résolution de 
M. Albert Schmitt et plusieurs de ses col- 
Jègues tendant à inviter le Gouvernement 
à étendre au profit des agents de la Société 
nationale des chemins de fer français en 


service dans les départements libérés 
l'indemnité dite de difficultés administra- 
tives, accordée aux fonctionnaires d'Etat 
par décret du 17 septembre 1916. (N° 750- 
1086, — M. Albert Schmitt, rapporteur.) 


(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

Vole du projet de loi autorisant le Pré- 
sident de la République à ratilier les amen- 
dements adoplés à la constitution de l’or- 
ganisation internationale du travail et Ja 
convention n° 80 portant revision des arti- 
cles finals, adoptés par Ja 29° session de 
ja conférence internationale du travail. 
(N°s 456-1349. — M. Patinaud, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

Troisième tour de serutin à Ja tribune 
pour Ja nomination du président de Ja 
Haute Cour de justice instituée par larti- 
cle 58 de la Constitulion; 

Discussion des conclusions du rapport du 
4 bureau sur les opérations électorales 
du département de la Guyane. (Mme De- 
grond, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi porlant fixa- 
tion des crédits applicables aux dépenses du 
budget ordinaire de l'exercice 1947 (dé- 
penses civiles). (N°s 1180-1556, — M. Charles 
Barangé, rapporteur principal.) 

I n'y a pas d'observation ?.… 

L'ordre du jour est ainsi fixé. 


ER 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le garde 
des sceaux, ministre de la justice, un 


projet de loi portant création d'un poste 
de juge d'instruction au tribunal civil 
d'Oran. 


Le projet de loi sera imprimé sous Je 
ne 4618, distribué et, s'il n’y à pas d'oppo- 
sition, renvoyé à la commission de l'inté- 
rieur, (Assentiment.) 

J'ai recu de M, le garde des sceaux, 
ministre de la justice, un projet de lai 
fixant les limites de l'arrondissement judi- 
ciaire de Mantes. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 1619, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le garde des sceaux, 
ministre de Ja justice, un projet de loi 
complétant et modifiant l'ordonnance du 
28 août 1914 sur les crimes de guerre. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 1620, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission de la jus- 
tice et de législation. (Assenfiment.) 


0 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Jacques 
Gresa et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à remettre en 
vigueur les dispositions de l’article 33 de 
la loi du 7 août 1913 concernant les ayants 
cause des retraités militaires Re 
nels devenus fonctionnaires civils. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1610, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission des 
pensions, (Assentiment.) 

















J'ai reçu de M. Pierre Villon et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
relative à l'exercice de la profession d'ar- 
chitecte. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1611, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposilion, renvoyée à la commission de 
l'éducation nationale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Rosenblatt et plusicurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à compléler la loi n° 46-2389 du 
23 octobre 1946 sur les dommages de 
guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1613, distribuée et, s'il n’y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la reconstruction et des dommages de 
guerre. (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mme Bastide et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à accorder la gratuité du transport 
en chemin de fer des guides d'aveugles. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1615, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des moyens de communication. (Assenti- 
ment.) 

J'ai reçu de Mme Pastide et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à améliorer le régime des presta- 
tions journalières fixé à l’article 22, cha- 
pitre II du titre I, de l'ordonnance n° 45- 
2:54 du 19 octobre 1915 fixant le régime 
des assurances sociales applicable aux 
assurés des professions non agricoles. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1615, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assenli- 
ment.) 

J'ai recu de MM. Paul Boulet et Albert 
Gau une proposition de loi tendant à abolir 
la peine de mort, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1617, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 


ME jus 
DEPIT DE PROPOSITIONS DE RESOLUT:ON 


M. le président, J'ai reçu de M. Albert 
Rigal et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à autoriser la chasse aux 
faisans le jour de l'ouverture de la chasse. 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 1612, distribuée et, s’il 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l’agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Pronteau et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
indemniser les agriculteurs victimes de la 
grêle dans le département de la Charente. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 1616, distribuée et, s’il 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment.) 


— {1 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Lavergne 
un rapport, fait au nom de Ja commission 
du travail et de la sécurité sociale, sur 
l'avis donné par le Conseil de Ja Républi- 
que, sur le projet de loi adopté par l’As- 
semblée nationale, modifiant l'article G9 
du livre IV du code du travail, concernant 
la procédure devant les conseils de prud’- 
hommes (n° 1044). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1600 
et distribué. 





J'ai reçu de M. Renard un rapport, fait 
au nom de la commission du travail et de 
la sécurité sociale, sur la proposition de 
M. Delachenal tendant à modifier l'arti. 
cle 12 de la loi du 22 août 1946 sur les 
allocations familiales (n° 353). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1607 
et distribué. 

J'ai recu de M. Angeletti un rapport fait 
au nom de Ja commission chargée d’exa- 
miner une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l’Assem- 
blée (n° 1541). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1609 
et distribué. 


— 12 — 
DEPOT D’AVIS 


M. le président. j'ai reçu de M. Lavergne 
un avis présenté au nom de la commission 
du travail et de la sécurité sociale, sur la 
proposition de loi de M. Renard et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à octroyer 
aux salariés de la profession agricole 
l'égalité sociale en malière d'assurances 
sociales et d’aceidents du travail (n° 142) 
(rapport n° 1240), 

L'avis sera imprimé sous le n° 1605 et 
distribué. 

J'ai recu de M. Mamadou Konate un 
avis présenté au nom de Ja commission de 
la France d'outre-mer, sur le projet de loi 
portant amnistie (n°s 695, 1120) 

L'avis sera imprimé sous le n° 1608 et 
distribué. 

Personne ne demande la parole 7... 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt heures cinq 
minules.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nalionrnle, 
PAUL Lalssy, 





Désignation, par suite de vacances, 
de candidatures pour les commissions. 
(Apricalion de l'article 16 du règlement.) 





Le groupe du mouvement républicain 
populaire à désigné: 1° M. Fauvel pour 
remplacer, dans la commission de la fa- 
mille, de la population et de la santé pu- 
blique, M. Prigent (Robert), Nord; 

2° M. Fouyet pour remplacer, dans la 
commission de la marine marchande et 
des pêches, M. Prigent (Robert), Nord; 

3° M. Liquard pour remplacer, dans Ia 
commission des pensions, M. Fauvel. 


(Ces candidatures seront ratifiées par 
l’Assemblée si, avant la nomination, elles 
n’ont pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins.) 





Erratum 


au compte rendu in extenso 
de la séance du 22 mai 1947. 





Page 1721, 1° colonne: 


DÉPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


1m comme suit le début du 9 ali. 
néa: 

« J'ai reçu de M. de Menthon une propo 
sition de loi tendant à reviser le prix .de 
certaines coupes de bois, soumises au ré. 
pins “ÈS » (Le reste sans change 
inent. 
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Erratum 


au comple tendu in extenso 
de la 2° séance du 5 juin 1947. 





Page 1943, 3° colonne, 16° et 17° alinéas: 

Rétablir comme suit ces deux alinéas: 

x Page 1807, {re colonne, article 130 qua- 
ter {nouveau), 2° alinéa, 2° ligne, 

« Lire: « …. dans un délai de cinq 
ans... D. 





PP PP PP PP PP PP PP PP PP PP SP PSN PS 


QUESTIONS ECRITES 
? REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 6 JUIN 497 





Application des articies 94 et 97 du règle- 
ment, ainsi conçu: 


« Art, 94. — Les questions, écriles ou orales, 

ne pen être posces que par un seul dé- 
ulté. 
? « Tout dépulé qui désire poser au Gouverne- 
ment des questions, orales ou écrites, doit les 
remettre au président de l’Assemblée, qui les 
communique au Gouvernement. 

« Les pes doivent être très sommaire- 
ment rédigées et ne contenir aucune impula- 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés. 

« Les questions orales sont inscriles sur un 
rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 

« Les questions écriles auxquelles il n’a pas 
été répondu dans le délai prévu par l'article 97 
ci-après, sont, sauf indication contraire de 
leurs auteurs, automatiquement converties en 
questions orales et prennent rang au rôle à 
re vu de leur insertion au Journal offi- 
ciel, » 


« Art. 97. — Les questions écriles sont pu- 
bliées à la Suite du compte rendu in extenso: 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également 7 
être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
ne supplémentaire ne peut excéder un 
mois. » 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


2367. — G juin 1947. — M. Armand de Bau- 
dry d'Asson demande à M. le président du 
conseil (ravitaillement) si des attributions 
spéciales de farine aux départements côtiers 
ont été prévucs pour les estivants. 





2368. — 6 juin 1917. — M. Jean-Moreau cx- 
pose à M. le président du conseil que les vé- 
icules de certains de ses concitoyens ont 
été pris au moment de l'exode de 1%0 par 
des militaires isolés fuyant à l'approche de 
l'ennemi; que la direction du matériel de la 
région dont ils dépendent a refusé de ver- 
ser les indemnités correspondant à cet en- 
lèvement pour le motif qu’il s'agissait d’un 
cas de force majeure, conséquence immédiate 
d'un fait de guerre et que, de son côté, la 
délégation du minis'ère de la reconstruction 
et l'urbanisme a refusé de prendre leur 
dommage en charge pour la raison que cet 
enlèvement n'aurait pas eu lieu dans le tu- 
multe de la lutte; et demande, alors qu'il y 
a eu encore postérieurement des combals qui 
ont regroupé des soldats isolés, si récllement 
ent leur opposer une fin de non-rece- 
voir. 





2369. — G juin 1917. — M. Pierre-Grouès si- 
nd à M. le président du conseil (ravitail- 
ent) l'étonnement mécontent des cultiva- 
teurs de Meurthe-gt-Moselle qui, alors qu'ils 
bercoivent seulement deux litres de vin par 








Inois, sont constamment sollicités jusqu'à 
domicile par des vendeurs de vin leur pro- 
posant des vins, soi-disant à appellations 
contrôlées, dont la qualité est égale à la 
qualité courante du vin du raviiaillement, 
mais dont le prix est triplé, et demande si 
des mesures de contrôle efficace sont! 
pour empêcher de tels abus. 


prises 


2370. — G juin 19:7. — M, Pierre Grouès ex- 
jose à M. le président du conseil (rarilaille- 
ment) les doléances des épiciers {commerce 
de gros et commerce de détail) qui se plai- 
gnent de n'avoir pas le libre choix de leur 
fournisseur de chocolat; et demande s'il ne 
serait pas possihle de leur enlever cette con- 
trainte en adoptant les mêmes formules que 
pour l’approvisionnement en café 
tures par execinp'e. 


, 4 
C1] € cornni- 





VICE-PRESIDENCE DU CONSEIL 


2371. — G juin 1917. — M. Robert Lecourt 
demande à M. le vice-président du conseil 
chargé de la fonction publique £i la procc- 
dure disciplinaire, fixée par l'ordonnance du 
24 juin 194 l'épuration administrative, 


sur 


est toujours en vigueur: s'il n’'estime pas 
qu’il conviendrait de fixer le sort des fonc- 
tionnaires mis en disponibilité sans traite 
ment pour un temps non déterminé en ap- 






plication de l'ordonnance da 
qui se trouvent, en fait, dan 
plus dure même que la révoc: 
pas droit au remboursement 
our la retraite qui ont été 
Les traileinen£, 


24 juin 194 et 


+ 
—_ 
2 > 


des retenues 
effectuées sur 





COMMERCE 
RECONSTRUCTION ET URBANISME 


2372. — 6 juin 1917. — M. Jean Charlot cx- 
pose à M. le ministre du commerce, de la 
reconstruction et de l'urbanisme qu'aux ter- 
mes de l'article 33 de la loi du 23 octobre 
4916, n° 46-2389, sur les dommages de guerre, 
la mutation entre vifs de biens sinistrés et 
des droits à indemnité qui y ont .tlachés 
sont subordonnés, à peine de perte de ces 
droits, à l’autorisation du tribunal civil, sla- 
tuant en chambre du conseil, le ministère pu- 
blic entendu; et demande, lorsque Je bien 
sinistré (immeuble, industrie, comimerce) ré- 
aré ou reconstitué par le sinisiré, avec des 
onds lui appartenant, est cédé onu apporté 
en société, à l'exclusion de la participation 
de l'Etat que le sinistré entend se réserver, 
puisqu'il à fait les avances, si cette cession 
ou cet apport en société doit être soumis à 
1 formalité de l'autorisation du tribunal ci- 
vil. 





2373. — G juin 19:7. — M. René Kuehn si- 
gnale à M. le ministre du commerce, de la 
reconstruction et de l'urbanisme la situation 
particulièrement difficile, voire tragique, de 
sinistrés industriels, commerçants et artisans 
qui, en vertu d’un agrément obtenu confor- 
mément à la législation en vigueur avant le 
4er janvier 197, date d'application de Ja loi 
du ?3 octobre 1916, ont effectué des travaux 
de reconstitullon conformes à cet agrément, 
les ont financés, ont présnté les factures aux 
services compétents, et se voient actluelle- 
ment refuser tout remboursement sous pré- 
texte que cet agrément est devenu caduc et 
que leurs dossicrs doivent d’abord être sou- 
mis à la commission interministérielle ou à 
la commission départementale qui déterminera 
l’ordre de priorité; que nombreux sont ces 
sinistrés qui ont financé ces travaux de re- 
constitution en faisant appel au crédit ban- 
caire et que le paiement des intéréts risque 
de provoquer une siluation telle que leurs 
industries ou leurs commerces s'en trouvent 
particulièrement gênés; que, d'autre part, les 
rescriptions actuclles empêchent d'accorder 
es matériaux à ces mêmes sinistrés dont 
l’ordre de priorilé n'est pas encore détermi- 
né, alors qu’en verlu de cette lettre d’egré- 
ment, les travaux sont commencés depuis le 
début de l'année 1956; que, par exemple, dans 
le cas eù un bâtiment c:t presque achevé et 
qu'il ne manque que la couverture, les ma- 
tériaux nécessaires à ces Wavaux ne peuvent 





être accordés, ce qui risque de produire une 
détermination de travaux déjà entrepris e! 
d’aggraver les charges de l'Etat, conformé 
ment à la nouvelle législation; que, notam 
ment pour la reconstitution d'immeubles a] 
parlenant à des commerçants sinisires 
situation peut étre particulièrement pi 
ciable; et demande quelles mesures sont en- 


celle 
judi 


visagées pour pallier rapidement celle situa- 
tion. 
2374. — G juin 1947 M. Jean Vuillaume 


demande À M. le ministre du commerce, de 
la reconstruction et de l'urbanisme <i le: di 
légations départementales de la r istruction 
peuvent embaucher du personnel sans passer 
par l'office du travail et si, dans l’affirmative, 
le personnel licencié des autres administr 

lions pas être emhauché par préfé- 
rence services de la reconst 


ne doit 
dans les 


FINANCES 
2375. — G juin 1917 - M, Patrice Bougrain 
\ M, le minisire des finances sl 
cer (1 ï hla d au mm nor 1 , 1 , 
N i a 1 L'EZN La! 1 , 
dés au 


hr 1 
aetarie 


ministère de l'agricullure, directior 
des haros, pour snbventionner Jes onrs< 
de reproducteurs, jes achats d'élalk le 
pr.mes aux naisseur:, 10S courses de province 
et les sociétés hipniques rurales; ajoute 
qu'un relèvement du pourcentage sur pré- 
lèvements des paris-mutuels, fixé « 1e]l 
ment à 1 p. 100 sur les courses de province 
1,50 p. 100 sur les courses de Pari i NP. 41() 
sur Î s courses de lvrier permettrait dé 
faire face à un accroissement dt | OT 
sacrés à ja direction des haras et, par voie 
de conséquence, aux subventions à l« 1 
et qu'un relour au taux fixé par la \ de 
finances de 193$, et abandonné par la loi du 
2 juin 1944 (Journal officiel du 15 1934), 
semblerait souhaitable, 


2376. — 6 juin 1917. — M. Joannès Charpin 





demande à M. le ministre des finances 1! 
contrôleur des contributions directes peut exi 
ger d’un chirurgien-dentiste Ja ccmn ca 
tion des fiches de travaux exérutés dans son 
cabinet, étant précisé que ces fiches <0 éta 
blies au nom ke chaque cient et portent des 
schémas et autres indicalions strictement 
techniques. 

2377. — 6 juin 1947. — M. Pierre Garet rap 
pelle à M, le ministre des finances que la 
du 13 septembre 1915 accorde une aumen- 
tation de revenu des rentes viagères à capi 


tal aliéné aux rentiers « économiquement fai 
bles » dont les revenus ne dépassent pas un 
certain chiffre, et demande les raisor pour 
lesquelles celle disposilion de Ja loi du 
3 septembre 1915 n’a pas encore r \ppli 
cation. 


2378. — (6 juin 1917. — M, Francis Leenhardt 
expose à M. le ministre des finances «que l'ar- 
ticle 73 de la loi 46-2914 du 23 décinbre 1916 
prescrit qu'aucune oréralion de crédit à court, 
moyen on long terme ne peut bén'ficler de 
la garantie de l'Etat qu'en vertu d'une loi 


alors que des lois antérieures visant, en ter 
mes généraux les emorunts à émeltre par 
cerlaines collectivités ou certains élablisse- 
ments publics, ont aulorisé le min'stre des 
finances à donner la garantie de l'Elat à ces 
emprunts; et demande s'il ne convient pas 
de considérer que Jes autorisations anté- 
rieures, même lorsqu'elles résultent d'un 
texte législatif, ne suffisent plus et qu'il est 
désorma:s nécessaire, dans chaque cas, 
qu'une loi nouvelle confirme expressément 


l'autorisation. 





2379. — 6 juin 1917. — M, Maurice Schumann, 
se référant À la question n° 1116 et à Ja 
réponse publiée par le Journal nffitiel du 
23 mai 1917, demande à M. le ministre des 
finances si sa réponse doit €lre interprétée 
comme pouvant s'appliquer aux objets sui- 
vants:: installation téléphonique à usage coin- 
mercial, papier et feuiilard pour 
matériel et mobilier de bureau, 


croballage, 


a 


luprimés 
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commerciaux; car H semble on eflet qu'aux 
objets ci-dessus peut s'appliquer la disposi 
tion de l'article 42 du eod8 des taxes sûr le 
chiffre d'affaires suivant jaquelle « ne sont 
consiiérées comme faites au détail les ventes 
vortant sur des objets qui, en raison de Ja 
destination ou de l'usage qui en est fait, ne 
peuvent être utilisés où consorimés que var 


des industriels où commerçants; el que si 
celle inlerprétation est exacte, les factures 
des objels de l'espèce ne doivent donc pas 
être majorés de la taxe locale sur les ventes 


au détail, 


a 


GUERRE 
2380. — 6 juin 147. — M. Patrice Bougrain 
demande à M. le ministre de la guerre quelles 
mesures compte prendre le Gouvernement 


pour assurer le relour des corps des mili- 
taires morts pour Ja France en terre élran- 
gère, cl notamment en terre italienne. 


——— 


2381. — 6 juin 1417. — M, André Noël de- 
mande à M, le ministre de la guerre si, dans 
la décision qu'il a prise le 14 rnars 1947, 
stipulant que: « tous les militaires dont un 
père, fière ou fils est mort pour la France 
depuis le 2 septembre 4939 ne seront pas 
dirigés pour faire parie du corps expédilion- 
paire en Extréme-brient, sauf sur demande 
de leur part », il a tenu compte des fs de 
lucs à la guerre 1914-1918 ct, sinon, quelles 
mesures il compile prendre pour que ces der- 
niers aient les mêmes avantages puisqu'ils 
se lrou\en! dans une situation identique, 


2382. G juin 1015. — M, André Noël expose 
à M, le ministre de la guerre que les officiers 
d'active possédant la plénitude de leurs droits 
(réiutégrés F, F, L., F. F. L) ou titulaires de 
titres de guerre ou de résistance, mis à la 
retraite au titre de l'ordonnance du 2 noven- 
bre 1945 ou de la loi du 5 avril 496 sur le 
dégagement des cadres, doivent percevoir 
erdant une période variant de 1 à 3 ans 
È derniére solde budgétaire d'activité au Jieu 
des arrcrages de la pension; que, dans J'es- 


prit du iégislateur, cette disposilion constitue, 
aux lerics mêmes des texles susvisés, une 
me si parliculie bienveillance; que, si 
la loi du 5 août 1246 et les décrets nos 47-147 
et 17-158 du 16 janvier 1917 ont accordé des 
majorations très substantielles (indemnité de 
2 p. 10, judemnité provisionnelle) aux mi- 


lituires de carrière en activité et à ceux 
reirailés percevant les arrcrages de leur pen- 
sion, rien n'a été fait pour la catégorie de 
ceux ayant oblenu le bénéfice de la solde de 
dégagcient des cadres qui perçoivent actuel- 
lement exactement ce qu’ils percevaient en 
novembre 1915 ou en avril 4946; et demande 
sous quelle forine et de quelle manière les 
intéressés, mis légalement dans la catégorie 
la plus favorisée des officiers dégagés des ca- 
dres, pourront obtenir les avanlages au moins 
équivalents à ceux accordés aux autres re- 


traités (arl. 2, décret 47-148 du 16 janvier 1947), 
INTERIEUR 
2383. — 6 juin 101, — M, Pierre-Grouès 


attire l'attention de M, le ministre de l'inté- 
sur la situation faite aux familles dont un 
des leurs «a mort pour Ja France » est inhumé 
à l'étranger et qui, alors qu’elles obtiennent 
sous cerlaines conditions la gratuité du trans- 
en pour se rendre eur les tombes, sont dans 
‘obligation d’acquitter le coût du passeport 
exigé; et demande s'il ne pourrait pas, par 
interprélation de la disposition générate IH, 
2°, du tarif des droits de chancellerie qui sti- 
puie que la gratuité est acquise de plein droit 
quand elle est prévue par une disposition lé- 
gale, prendre toutes mesures qu'il jugera né- 
cessures pour accorder l'exonération er frais 
de passeport lorsque la gratuité du voyage est 
acquise au titre de la jt du 31 mars 1941. 








JUSTICE 


2384. — 6 juin 1917. — M, doannès Charpin 
demande à M, le ministre de la justice si, à 
lu suite de la inodifioation de l'articie 3- de 
la lot du 9% juin 1926 sur les baux coluner- 
ciaux, par la loi ne 46-744, du 18 avril 4946, la 
revision triennale du prix s'applique désormais 
aux baux initiaux, aux baux renouveés anla- 
blement, ou seulement aux baux renouvelés 
dans le cadre de la loi du äÿ juin 1926. 





2386. -- 6 juin 1947. — M. Jules Duquesne 
demande à M, ie ministre de ia justice: 1° si 
le fait, pour un construeteur, d'avoir vu son 
atelier fermé par les Allemands, le 49° février 
1943, par mesure punitive, pour avoir fêté et 
chômé le 41 novenbre 1942, constitue un Cas 
de force majeure donnant lieu à empêchement 
à la prise de commandes et à l'exécutioZ de 
celles prises officiellement, c'est-à-dire con- 
tingentées, le tribunal de commerce de Rou- 
baix et la cour d'appel de Douai en ayant 
jugé autrement, en condamnant le conslrue- 
teur à exécuter une commande au prix de 
1941, alors que cette commamde n'élait pas 
officiellement inscrite (non couverte par la 
monnañe-matière) ; 2° si cette manière de voir 
a son approbation. . 





MARINE 


2386. — 6 juin 1917. — M, Pairice Bougrain 
ättire l'attention de M. le ministre de fa ma- 
rine sur la situation des ingénieurs mécani- 
ciens qui, avant d'être admis à l'école navale, 
sont recrutés parmi les meilleurs éièves des 
éeoles d'arts et Imétiers; et demande : 10 pour- 
quoi, de lous les corps d'ingénieurs de 
la marine, ils sont les seuls à ne pas bénéf- 
cier de primes de technicité; 2 pourquoi 
leurs demandes de démission ou de retraite 
proporlionnelle sont refusées alors que les trai- 
tements qui leur sont actuellement accordés 
ne leur permettent plus de vivre. 





PROGUCTION INDUSTRIELLE 


2387. — G juin 1917. — M. Patrice Bougrain 
cerande à M, le ministre de la production 
industrielle s'il serait possible d'augmenter 
le contingent en mélaux ferreux atiribué à 
l'industrie du cycle pour la réparation des 
pièces; et ajoute que le nombre des cyclistes 
ayant doublé depuis la guerre et le lonnage 
destiné à la remise en état des Dieyclettes 
ayant diminué des deux tiers, il est à prévoir, 
à bref délai, une paraïysie de cette industrie 
et le chômage de 302000 détaillants ou négo- 
ciants. 





—.” a a lt À — 2 sen une 
rappelle . ministre production 
dustrielle que seize millions de bicyclettes 
circulent actuellement en France et que 
99 p. 400 de ces machines sont utilisées jour- 
nellement per des ouvriers, des ‘employés 
des artisans et des paysans ; gps ui est 
attribué à la corporation des fabri de bi- 
cyclettes un tonnage, cn métaux x, égal 
au tiers de ce qui était utilisé avant 1939; et 
demande s'il envisage la possibilité d'attribuer 
à la corporation des fabricants de bicyclettes 
un tonnage suffisant en prélevant sur l’excé- 
dent de certains autres secteurs, excédent in- 
discutable, puisqu'il est avéré que l’on trouve 
de la monnaie matière au marché noir. 


2389. — 6 juin 1947, — M. dules 
demande à M. te ministre de nel De 
dustrielle: 1° si une commande en 
sans homologation ni contingent, peut être ins- 
crile officieHement sans être couverte Le Pos 
monnaie matière; 2e si, la monnaie matièr 
étant maintenant obtenbüe des offices légaux, 
c'est la date de réception de cette monnaie 

: 





matière qui en fixerait ] bien 
le prix initial donné en 1 Per res- 
ierait avplicable, pour la commande exé- 





cutée sous les conditions économiques ac. 
tuelles; 3° si les juges sont fondés d'ignorer 
les décrets de l'économie dirigée parus au 
Journal ‘officiel et si le fait de ne°pas en 
tenir compile n'ouvre pe droit au pourvoi 
en cassation pour vice de forme ou arrêt con. 


1: 


traire aux lextes iégaux. 


2390. — G juin 1917, — M. Raymond Marcel. 
lin demande à M. te ministre de la-produciion 
industrielle: i° les raisons pour lesquelles le: 
nombre de bicyeleltes accordées au départe- 
ment du Morbihan, qui était de 1850 pour Le 
quatrième trimestre de 1946, a été rarnené à 
830 pour chacun des deux premiers trimestres 
de l’année 1947, 20 l'organisme qui prend ces 


décisions; 23° la procédure suivie. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


2591 — 6 juin 1917. — M. Jean-Moreau de. 
mande à M, le ministre de la santé publique 
et de la population: 1 quel est le taux de 
remboursement auquel ont droit les assurés 
sociaux soignés dons une ciiniyue ouverte 
d'un hôpital public, (et qui an terme de la 
loi payent direclement les honoraires aux 
praticiens) pour: a) le K opératoire, b) Je: 
visiles médicales aux malades non opérés, 
c) les aecouchements, d) le K radiclogique:. 
20 quelle est Ja participation des assuranres 
sociales aux frais d'hospitalisation, parlicipa- 
tion dont ic montant est versé directement 
à la direction de l'hôpital qui en tient compte 
dans l'établissement de la note de frats de 
séjour. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2392 — G juin 1947. — M, Pierre-Grouès 4°- 
mande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale s'il ne serait pas possible 
d'accorder aux eultivateurs dont lexploiti- 
tion a été sinistrée par faits de guerre un 
délai allant jusqu'à fin février 4942, pour sous- 
erire un contrat pour un travailleur étranger, 
tout en leur maintenant le plus longtemps 
possible le prisonnier de guerre aeluelleraen' 
mis à leur disposition, de maniere à leur 
évitér les frais de main d'œuvre per‘ont 
l'hiver. 





— + + 





RÉPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDIMZCE DU CONSEIL 


1516. — M. Joseph Denais demande à M. le 
président du conseil gg le personnel du 
G. C, R. ne perçoit que demi-salaire pendant 
les trois premiers mois de maladie alors que, 
selon la règle générale, il réserve à son odmi- 
nistration les sommes perçues des assurannes 
sociales, (Question du 23 mars 4917.) 


Réponse. — Ie personnel du G. C. KR. à été 
rattaché jusqu'au {+ janvier 14946 au minis- 
tère de la guerre, Il a été, de ce fait, recruté 
sur contrat d'après les emodelités habituelles 
réservées au personnel civii extérieur de ce 
rministère, Aux lermes de la circulaire du 
30 décembre 19ki (art. 3), des congés vent 
Ctré accordés pour raisons de maladie aux 
personnels ayant au moins trois mois de pré- 
sence, dans la limite de trois mois à demi- 
salaire et de trois mois à quart de salaire, par 
\ériode de douze gnois à ir du prem 

de maladie. Dans tous les cas, le pétson- 
nel est toujours assuré de toucher au moins 
les avantages réservés aux assurés sociaux. 
Le G. C. R. rembourse éventueilement Les 
prestations qui sont versées en plus par appli 
cation de la circulaire précitée. Un projet de 
statut destiné à ce personnel est actuellement 
soumis à l'étude des services du ministère 
des finances. 


re 
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SECRETARIAT D'ETAT 
A LA PRESIDENCE DU CONSEIL 


1699. — M. Paul Hutin-Desgrées expose À 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil que certains déportés attendent vaine- 
ment depuis de longs mois le parement de 
solde et indemnités de captivité: et denrande 
quelles mesures il compte prendre pour remé- 
dier à cet état de choses. (Question du 
29 avril 1917.) 


Réponse. — Un projet de décret fixant les 
modalités de payements de la sokle de capti- 
vité des déportés des F. F. L et des F. EF, C. 
est actuellement étudié par les services du 
ministère des finances, En ce qui concerne les 
déportés de Ja Résistance, autres que ceux 
ayant la qualité F. F, I où F, F. C., aucun 
texte législatif ne prévoit un règlement en 
leur faveur, Un projet de loi actuellement dé- 
posé à l’Assemblée nationale (projet de Vi 
n° 788) doit permetlre de combler cetle ja- 
cune. 





VICE-PRESIDENCE DU CONSEIL 


2034. — M. Robert Lecourt expose à M. le 
vice-président du conseil, chargé de la fonc- 
tion publique, qu'une jeune femme, rédaciriwe 
auxiliaire à la direction générale des relations 
culturelles du ministère des affaires étran- 
gères, avait été inscrite par la direction du 
personnei du quai d'Orsay pour subir les 
épreuves du concours des haules éludes admi- 
nistralives en février 4947, en vue d'un re- 
classement comme administrateur, selon le 
ee prévu par la réforme de la fonction pu- 

lique, mais qu'elle n’a pu se présenter à ce 
concours à Cause de la naissance de son en- 
fant, survenue dans les premiers jours de 
mars; et lui demande si, étant donné ses ti- 
tres universilaires: licence classique de let- 
tres (mention très bien), diplôme d’études 
supérieures (mention {rès honorable), d'une 
part, son anciennelé au ministère des affaires: 
étrangères (octobre 1945) d'autre part, et 
l'excuse valable que constitue sa maternité. 
ceite jeune femn,» peut être reclassée sas 
cencours st intégiée dans le corps des fnec- 
tiunnaires comme administrateur ou au moins 


comme £sccrélaire d'administration. (Question 
du 20 Mai 1917.) 
Réponse. — Le décret n° 46-2516 du 9 no- 


vembre 1916 a prévu, au dernier alinéa de 
article 1er fixant une nouvelle rédaction de 
J'article 43 du décret n° 45-2414 du 19 octobre 
4916, le cas des agents temporaires qui ne 
seraient pas suscept'hbles d’être admis à pren- 
dre part au stage prévu pour l'intégration 
définitive dans le corps des administrateurs 
civiis. Ces agents pourront se présenter à 
l'examen d'aptitude visé à l’article 30 du dé- 
cret n° 45-2292. du 9 octobre 1945, et, en cas 
de succès, pourront tre intégrés dans le 
corps des secrétaires d'administration avant 
d'avoir accompli les qualre années de services 
ublies exigés pour Iles agents temporaires. 
a candidate à laquelle fait allusion la com- 
muicahon de l'honorable parlementaire ne 


remplit aucune des conditions requisés pour 
une réintégration directe dans l’un des deux 
corps cités, intégration directe qui n'est 


d'aiileurs accordée en aucun cas aux agents 
temporaires. - 





504, —— M. Bernard Paumier ex;ose à M. le 
ministre de l'agriculture que, d'aprés cerlai- 
nes indications, le montant des sommes en- 
trant dans le circuit des allocations familiales 
serait évalué, pour 1945, à sept milliards cinq 
cents millions de francs; que, pour 1947, si 
le plan de sécurité sociale était mis en appli- 
cation, il faudrait compler 2% milliards pour 
les allocations familiales, 44 milliards pour les 
accidents du travail, 27 milliards pour l'assu- 
rance wicillesse, 21 milliards pour l'assurance 
maladie, soit un total de 86 milliards; que 
les surfaces cullivées en France ne dérassent 
pas 42 milions d'hectares, y comris les bois 
et forêts, les charges sociales ressortiront ainsi 
à plus de 2.(09 F par hectare; et demande 
si ces chiffres sont exacts et, le cas échéant, 
à combien il convient d'évaluer les charges 
sociales en agriculture. (Question du 28 jan- 
vier 1917.) 





Réponse. — Les conclusions des études sur 
les charges sociales peuvent se résumer 
comme suit: 4° Assurances sociales, — @) sa- 
lariés (part patronale), compte non tenu du 
rajustement des prestations et cotisations: 
2% millions; b) membres de la famille (or- 
donnance du 49 octobre 1945 dont l'applica- 
tion a été fixée au 4% avril 14947 par la loi 
du 23 décembre 1916: 2.880 millions; €) chefs 
d'établissement et autres non salariés et leurs 
conjoints (lois des 22 mai et 43 seplembre 
4946) vieillesse: 15 milliards; d) #% p. 100 
pour allocations aux vieux travailleurs sala- 
riés: 4 milliards; e) à partir de la date où 
l'indice de la production atteindra 125 p. 100 
par rapport à celui de 1939, assurance des 
risques autres que vicillesse pour les person- 
nes visées au paragraphe €: 11.500 milions. 
2o Accidents du travail. — a) Dans le régime 
d'assurance facullative: 3.500 millions envi- 
ron; b) quand l'assursance sera obligatoire, 
par an: 42 milliards environ. 39 Prestations 
familiales. a) les prestations prévues par 
la loi du 22 août 1946 peuvent étre évaluées 
à 24 milliards; b) pour 1947, ce chiffre sera 
dépassé dans le cas où le salaire de référence 
serait porté de 25 F à 27,50 F. Le montant 
des prestations servies par les caisses mutuel- 
les d’allocations familiales agricoles en 1915 
s'élève à 8 milliards de francs et dépasse 
43 milliards en 1946. 





520. — M. doseph Delachenal demande à 
M, le ministre de l'agriculture: 1° commen 
il se fait que le syndicat agricole de Frété- 


24 


rive (Savoie) at été obligé de payer 1.590 
francs et 1.639 francs les 100 kilos quatre 
lonnes et demie de pommes de terre de 


semences qui avaient été atlribuées à celle 
commune et qu'elle a reçues le 15 décem- 
bre 1946, alirs que ces pomnmes de terre on 
ét£& achetées respectivement 3518 fr. 90 el 
503 fr. 50 à Châteauneuf-du-Faou (Finis- 
tère) ; 20 comment s’est répartie la différence 
et pour quelle raison le syndicat agricole de 
Frétérive a été obligé de passer par l’nter- 
média re d'un grossiste pour obtenir cette 
livraison: et ajou‘e qu'il aurait été facile 
d'autoriser ce syndicat à s'entendre directe- 
ment avec celui de Châteauneuf-du-Faou, 
d'autant plus qu’à maintes reprises, sous l’AS- 
semblée constituante, avait é'é signalé le 
grand intérêt qu'il y auraït à mettre les syn- 
dicats agricoles d'acheteurs en relation directe 
avec les syndicats agricoles de vendeurs. 
(Question du 20 janvier 1947.) 

Réponse, — 19 Le syndicat agricole de Fré- 
térive a payé au prix de 1.530 francs et 
1.630 francs les 100 kilos les quatre tonnes 
et demie dont il avait beso'n, parce que, vrai. 
semblaiblement, il s’est adressé à un grossiste 
expéditeur non agrés et habitué du marché 
parallèle. 2° Les précisions fournies par le 
syndicat de Fré:érive n'ont pas été suffisantes 
pour mener l'enquête à fond, mais, par lettre 
du 20 mars 1917, adressée au directeur des 
services agricoles du F'n'stère, le directeur 
du syndicat en cause fait connaître, qu'après 
réclamation à son fournisseur, celui-ci lui a 
consenti une remise sur la marchandise ven- 
due, remise qu'il juge raisonnable, L'affaire 
semble donc réglée au meux des intérêts 
des produc'eurs de Frétirive. 





ECONOMIE NATIONALE 


1121. — M, Jean Cristofol expose à M, le mi- 
n'stre de l'éducation nationale: a) qu'avant 
la guerre, il n'existait pas de tarifs officiels 
rémunérant les transitaires en douanes, le 
taux de la commission variant sensiblement 
d'un transitaire à un autre, suivant la clien- 
tèle, la concurrence, l'importance du tonnage 
er la nature de la marchandise réceptionnée 
et que ce système donnait toute satisfaction 
aux usagers et n'obérait pas excessivement 
la marchandise; b) que, depuis 1915, les tran- 
sitaires continuent à exiger. une commission 
dite de tonnage, majorée d'un coefficient que 
l'on peut considérer comme raisonnable, 
mais ils y ajoutent Les honoraires dits « de 
douane » dont le taux est nettement prohi- 
bitif, alors au'ils n’encourent aucun risque ; 
c) que ces honoraires de douane ne se jusli- 
fient pas, car ils se cuprerposnt à la « com- 
mission » normale alors que, pratiquement, il 


n'y a de leur paït, ni mamulention inhérente 





à la reconnaissance en douane, ni substitu- 
tion du transitaire au client, ce dernier étant 
toujours, en dernière analyse, responsable de- 


vant la douane; d) que les transitaires ont 
eux-mêmes « homoogué » le taux de ces 
honoraires, ce qui est inadmissible -car, « 
effet, des exempies montrent que les usagers 
sant tenus de payer, suivant le cas de vi 
cinq fois à soixante fois le larif d'avant 
guerre et, ce qui est plus grave encore, les 
usagers croient que ces honoraires ne sont 
pas encaissés au profit des transilaires mais 
à celui de l'administration des douan: quo 
cela s'explique lorsque l’on constate q l'im 
portation du Maroc de deux cents € *s dé 
sandalcttes et cartables, pesant 19 tonnes, 
d'une valeur de 13.600.000 F a donné licu à 
un payement de 40.800 F alors qu'avant 
guerre ;e transitaire aurait perçu 530 F; et 
iemande er conséquence, quelles dis] ons 
il compte prendre pour éviter les abus des 
transilaires en douane en ce qui concerne le 
{aux des commissions diles « honoraires de 
louane » et s'il envisage de les supprimer, 
étant donné qu'ils frappent lourdement Ja 
marchandise à un moment où les "florlts du 
Gouvernement £t de la nation sont orientés 
contre la vie chère et la spéculation, (Ques- 
tion du 7 mars 1947.) 

Réponse, — La profession de t{ransilaire ou 


commissionnaire en douane a été réglementée 
par le décrel-loi du 30 octobre 1995, dont les 
dispositions essentiebes ont élé reprises aux 
arlicles 617 et 626 du code général des doua- 
nes. Aux termes de l'article 654 du code des 


douanes, les frais et commissions à percevoir 
par les commissionnaires en douanes agréés 
font l'objet de tarifs revisables soumis à l’ho- 
mologation du ministre du commerce après 


avis des chambres de commerce. Les prix de 
ces services entrent en outre dans le champ 
d'application de l'ordonnance n° 45-1483 du 
30 juin 1915 re:ative aux prix. Les honoraires 
perçus par es commissionnaires en douar 

agréés sont destinés à rémunérer les frais 
inhérents à la rédaction et au dépôt en 
douane de la déclaration, l'assistance à la 
vérification des marchandises par les agents 
des douanes, la représentation du mandant 
auprès de is’adminisiration, la science profe 

sionnelle et la responsabilité du mandataire 
découlant en parüicülier de l'article 8 du dé- 


cret-loi du 20 octobre 1933, Ces honoraires 
régis par une réglementation qui leur est 
propre, sont absolument indépendants des 
commissions exigibles pour la réexpédition, 
le plus souvent calculées au tonnage. Jeur 
suppression ne peut être envisagée. Les tarifs 


proposés par la chambre de discipline ont été& 
soumis au contrôle de la direction des prix 
fu ministère de l’économie nationale et de la 
direction du commerce intérieur du ministère 
du commerce qui ont conclu à leur légitimité. 
Ils seront prochainement 


fixés par un arrêté 
interministériel. 11 est d'ailleurs précisé que, 
dans l'exemple cité par l'honorable député, 
d'une importation de deux cents casses de 


candnlettes et cartables d'une valeur actuelle 
de 13 600.000 F en provennnce du Maroe, les 
honoraires Jicites rémunérant l'intervention 
en douanc du commissionnaire agréé auraltent 
été en 1929 de 4193 F et ne sont actuelle 
ment que de 17.940 F et non de 40.800 F. 








1164, — M. Joseph Delachenal demande À 
M. le ministre de l’économie nationale: {0 «1 
le renseignement suivant donné par la revue 
« l'Information dentaire » est exact: « pen- 
dant les huit premiers mois de 1916, nous 
avons exporlé 16.377 véhicules et 45.886 quin- 
taux de pneumatiques, la balance des prix £0 
traduit par une différence à notre déhit da 
187 millions de franés » (n° 42 äu 20 octobre 
1916, p. 932); 29 si les importations de véhi- 
cules et pneumatiques sont à peu près égales 
aux exportations, n'eut-il pas élé préférable 
de ne faire aucune exportation, ce qui eñt 
évité ce débit de 187 millions; 39 où ont été 
affectés les véhicules neufs ou importés, 
alors que tant de Français manquent des vc- 
hicules indispensables à la reprise de la vie 
économique du pays, et en réclament vaine- 
ment depuis plus de deux ans; et ajoule que, 


presque journellement, des protestations lui 
parvicnnent en ce sens, notamment de la 
part d'industriels ou arlisans pour des ca- 
mions et de la part des médecins pour des 


autos. (Question du 11 mars 1947.) 
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'énonse. — 19 Le tableau ci-dessous indique les norlations et exportations de voitures . 
au! : Les et à pic umatiques € nstatées en 1946 dy À douanes : 1672, — M, Abel Bessac expose à M. le mi- ( 
ismiotnen bn dt). l nistre de l’économie nationale que, par une 
‘rportations et importations de voitures automobiles et de pneumatiques en 1946. application qui parait inrégulière de la ausse 
7 A l’exclusior et échauges avec les territoires d'outre-mer et de l'Empire.) du prix de. 1 électricité, certains secleuxs op : 
exciusion aes éChané ; relevant les compteurs des usagers que tous 
nnsns ; ins: TT ae ” | les trois mois ont faciuré au prix majoré la 
JANVIER A AOÛT 4946 | ANNÉE 4946 consommation Lg AT ns établir de - 
+ ct illions péréquation pour les kilowats, consommés 
Quantités. | Arme |  Quantités, M: <ed avant l’augmentalion; et demande s’il n'y 
pen DORE TRE), Rs ee à 7 LA parer er aurait pas lieu de faire rectifier oette factura- 
I. — Automobiles de tourisme el aulocars, | unités | | unités. tion. (Question du 29 avril 4947.) 
CT le » 249 ñ 
FMPOLLALIONS ses sssssesssseneereneses | 2 | L_mn Eur 9 - Réponse. — En matière d’éectricité, il est 
RDA RER Elreee angl Er anren A) den à eut 5 — | — 55; — | de règle constante que les modifications de , 
En plus pou exportations. ........ 6.416 79 15.22% 1 1.895 | prix s'appliquent aux consommations figurant s 
A rec normalement au premier relevé postérieur à 
Il - Camionneiles el Camions. tr ke 5 3 la publication des arrêtés autorisant la modi- ; 
Enportallons -.......cssosmossseancenee 15.050 2.700 20.281 + fication. 11 en æésulle évidemment une ré- $ 
EMPOYNRS ..d.smcondsss nièce as ulussà 2477 | 60m | 5.618 | ____8% ___|troactivité plus ou moins iongue selon que - 
En rlus poux les importations. ......…. 11,873 2.095 | __ 14.663 __2.984 | les relevés ont été effectués à une date plus > 
TQuiotauxs | ” 7 |Tquintaug [TT | où moins rapprochée de la date d'entrée en ‘ 
I. — Pneumatiques pour véhicules ee 2” 6 application. Ce principe n’est pas contraire à I 
automobiles. | l'équité car les motifs justifiant le change- [ 
mp MR RE M Ress most 28.870 37 | 07.866 537 ment de prix, qu'il s'agisse d’ailleurs de 
Expo MB hectare es cond scans 11.156 155 40,353 390 hausse ou “de baisse, ont commencé à jouer 
En plus pour les importations. : TIR "48 1 "48 197 à une date bien antérieure à celle de l'arrêté 
ee cance). scnruilhamesles + 0e de + da tnt 1 ra di ss | autorisänt de changement. Un autre rocédé 
“me à acturati ntrainerait une complication 
9% Voitures de tourisme, — Sur le total de | qui n'étalent pas fabriqués en France ou À qour 2 me va I Les De géné- 


2,212 voilures importées, 43 véhicules seule- 
ment ant donné lieu à délivrance de licences 


d'importation comportant octwoi de devises 
pour le paiement. Il s'agissait de prototypes 
de «demonstration. Les autres importations 
enregistrées par la douane n'ont pas donné 


lieu à des transferts de devises. Elles concer- 
nent des voitures Ctrangères mises à la con- 
sommation en France après importation tem- 
poraire faile par des étrangers ou des Fran- 
<ais résidant à l'étranger, de voilures impor- 
tées sans paièément, des véhicules en prove- 
mance des surplus (Jeeps) ou d'Allemagne. 
Réparlillon des vo'lures de tourisme fäbri- 
quéces en France en 1946 : a) 70 p. 100 de 
celles-ci ont été exporlées vers l'étranger ; 
b) 9 p. 100 ont été envoyées dans les terri- 
tires d'outre-mer, et c) 21 p. 100 ont été 
réparties dans la métropole. Parmi ces der- 
nières, 20 p. 100 ont été attribuées au dépar- 
tement de la santé publique (corps médical), 
45 p. 100 à Ja production industrielle, 9 p. 1400 
aux travaux publics et 8 p. 100 à l’intérieur, 
Les aulres ministères ont obtenu des répar- 
titions de l’ordre de 0,5 à 4 p. 100 des quan- 
tités d'<ponibles pour la France métropoli- 
taine. 3° Véhicules ulilitaires, — Les tinpor- 
tations de véhicules utilitaires réalisées ‘en 
4946 correspondent à la fin de l'exécution 
des contrats qui ont été passés après la libé- 
ration à un moment où la production fran- 
çaise n'était pas en mesure de couvrir, dans 
un avenir proche, les besoins les pis urgents 
pour la reprise des transports indispensables 
à l'activité économique du pays. Des retards 
se sont produits dans l’exécut on de ces con- 
trais, imputables tant à la poursu.te de l'ef- 
fort «de guerre de nos alliés, cu’aux g'èves 
de l'ndustrie automobile américaine. Aucun 
rouvou contrat n'a été passé depuis noverm- 
1913, au contraire, certains de ceux qui 
avaient été précédemment con‘ius ont été 
annulés, pour partie tout au moins, Réparti- 
tlon de véhicules ulilitaires fabriqués en 
France en 1946 : a) 12 p. 100 de ceux-ci ont 
été exportés; b) 12 p. 100 ont éié envoyés 
dans les territoires d'outre-mer; c) 76 p. 100 
ont élé répartis dans la métropole par les 
soins du département des travaux publics. 
ä° Pacumatiques. — Les importations de 1916 
concernent des pneumatiques de dimensions 


pour lesquels la produelion française restait 
insuffisante mais qui étaient indispensables 
pour l'équipement des véhicules d’origine 
étrangère, Les exportations, au contraire, 
sont conshituées par des calégories de pneu- 
matiques pour lesquelles la situation est la 
moins grave en France; ces exportalions 60nt 
rendues nécessaires pour le maintien de nos 
courants commerciaux en prévision de l'avenir. 


1653. — M. Robert Bruyneel demande à M. le 
ministre de l'économie naîicnale pour quelles 
raisons, malgré les différentes baisses appli- 
quées depuis le 4er janvier 1947, le prix du 
tourteau de coton est passé de 760 francs les 
100 kilograrmmes en décembre 41946 à 1.280 
francs en mars 1947, (Question du 29 avril 
1947.) 

Réponse. — Aux termes de l’arruêté 
no 3065 [, P. publié au Bulletin officiel des ser- 
vices des prix du % octobre 4916, les prix di 
mites de vente par le groupement national 
des tourteaux, 32, rue de la Bienfaisance, à 
Paris (6°) aux bénéficiaires désignés par le 
bureau répartiteur, des tourteaux de coton dé- 
corliqué en plaques, écailles (expellers) con- 
tenant 45 ou 60 p. de protéine et de 
graisse, ont été fixés à 810 francs Le quintal 
pour une marchandise en vrac et 860 francs 
les 100 kilogrammes bœut pour net, pour une 
marchandise logée en sacs d’origine, embal- 
lages perdus. Ces prix ont été ap jus- 
qu'au 1% robe 1947 inclus pour les tour- 
leaux de l'espèce importés sous licence et 
s’entendaient marchandise dédouanée sur wa- 
gon ou péniche départ port importateur, taxes 
sur les transactions, d'encouragement sur les 
textiles et à la produclion sur la sacherie in- 
cluses, taxe à la production sur la marchan- 
dise non comprise. Dee aux tourteaux de 
coton de même qualilé importés par le ser- 
vice des importations el des exportations et 
livrés à partir du ? arrour 1947, les prix au 
même stade de la distribution en ont été fixés 
comme suit par l’arrêté n° 1120 I. A., publié 
au Bulletin officiel des services des prix du 
4 avril 1947, et ont subi, à partir de ceite date, 
suivant le cas, la baisse prévue par les dé- 
crels nos 47-41 et 47-317 des 2 janvier et %4 f6- 








vrier 1957 portant diminution générale des prix. 





LIVRAISONS EFFECTUÉES PAR LE GROUPEMENT NATIONAL D'ACHAT 


des tourtegux à partir du : 
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fer octobre 1016 jusqu'au 2 janvier 1987 
fer janvier 1947 inclus, | au 8 février 1947 inclus. À ter mare 1947. 
Marchandise Marchandise Marchandisa 
à logée en sacs logée en sacs logée en sacs 
d'origine, Eu vrac d'origine, Ea vrac d'origine, Eu vrac 
U aux aux aux 
100 kg brut | aux 109 kg. | 109 kg brut | 90% 100 kg. :100 kg brut | 8UX 100 kg. 
pour met. pour net. L pour nat. 
e— musonmel Br wma D domvmees.: unes ecuu L- 4 yo us 
Bn p'aques, écailles (ex- francs. francs. francs. francs. ; | francs. francs. 
D “svt 1 «À 660 » 810 » 817 » 69 50 + 714 » 729 » 
Sous forme de mouture 
GTOSSIÈTe sue oo qu EU » 840 » 815 50 79 » SO » 706 » 
Sous forme de mouture 
MD remet ess nsà : 910 » 860 » 864 50 ST » 819 » 714 » 











raux d’Electricité de France, les entreprises 
distributrices devraient en eflet scinder en 
deux la consommation de chaque année, afin 
d'appliquer à chaque partie une tarification 
différente et ce partage ne pourrait se faire 
ms d'une façon forfaitaire, très approxima- 
ive. 





1674, — M, Joseph Delachenal demande à 
M. le ministre de l’économie nationale pour 
quelies raisons un consommateur n'est pas 
autorisé à acheter directement du vin aux 
viticulteurs dans la limite de ses tickeüs et 
pourquoi un négociant en vins re peut pas 
acheter aux viticuteurs d'un autre départe- 
ment, de telle sorte que, d’après la régle- 
mentation actuelle, le producteur est obligé 
de s'adresser à un grossiste de sa région qui, 
lui-même, s'adressera à un grossiste du À 
partement où le vin doit être consommé, le- 
quel vendra le vin à æn négociant qui, lui- 
même, vendra aux consommateurs, tous {n- 
temédiaires dont l'intervention ne peut avoir 
pour résu:tat que d’accroîlre la différence en- 
tre le prix d’achat à la production et le prix 
de vente à la consommation; s’il ne, serait 
pas plus simple d'autoriser les ceonsomma- 
teurs on les négociants en vin d'une région 
à acheter directement à un autre producteur, 
alors même qu'il ‘habiterait dans une autre 
région. (Question du 29 avril 1947.) 


Réponse. — En l'élat actuel de la régle- 
menlaiion, tien me s'oppose à ce qu'un gros- 
siste d’une place de consommation, porteur 
d’un bon d'achat émis par :es services chargés 
de la distribution, s'’approvisionne directement 
en vins à la production, Lorsque, pour des 
raisons particulières, <e grossiste est amené 
à s’approvisionner auprès d'un négociant des 
st de production, et sur les siocks cons- 

tués par ce dernier au moyen de bons d'achat 
dit bon de stockage (modèle S), également 
émis per les services chargés de la distri- 
bution, l'intervention un grossiste supplé- 
menlaire dans le cireuit de distribution des 
vins est alors sans influence sur le prix de 
vente des vins à Ja consommaiion en €e sens 
que cette intervention doit, obligatoirement 
être rémunérée par voie de partage, eflectué 
de gré à gré entre expéditeur et tinataire, 
de la marge commerciale globale prévue pour 
le stade de gros. En ce qui concerne ln p0s- 
sibitité pour un consommateur d’acheïer. @i- 
rectement, et dans In jimite de ses tickets, 
son vin à un viticulteur, cette a 
élé offerte à ceux des consommateurs qui, en 
début de campagne ont oplé, conire remise 
de leur carte de vin, pour ce mode «d'appro- 
visionnement. 





1675. — M. Rokert Schmidt demande à M. le 
ministre de |’ rationale: 1° quelle 
est la quantité de véhicules automobiles que 





les accords commerciaux actuellement en vi- 
gueur nous obligent à importer et dans quel 
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délai nous pensons être libérés de ces obli- | prescrit que les condamnés aux travaux forcés | 1 jm n doit ] à ] 
gations; 2° quelle sera l'incidence de l'arrêt | à perpétuité doivent être enchaînts deux par | (Question du 29 avril 1% 
de ces importations sur notre balance des | deux et lo rester pes et nuit, 2° si cet enchal- | Ré = Aux tormes des règlen n 
comptes. (Question du 29 avril 1947.) nement à deux doit être appliqué indistincte- | Hjonour, à l'époque « térée, les més 

ment à tous les condamnés aux travaux forcés | US 1e à t re pouvaient être rdés 

Réponse. — Aucun accord commercial cOn- | à perpétuité; 3° de quand date ce texle; 4e si | cou les nécessités dn service 1 mets 
clu par la France et actuellement en vigueur | ce traitement, en usage en Espagne, en Rüs- | {nt que nour des nérindes de court ré 
ne ‘Comiporte l'obligation d'importer des véhi- | sie et en Allemagne, est en vigueur dans les | ins des he + ne à ne 
cules automobiles. pays civilisés de l'Europe occidentale; 5° s'il | Des. pe Fra he: ul n -+— 4 
ne pense pas que la peine de mort est pl | Le nent d in tn ris non ouvelable a # 
humaine. (Question du 2 mai 1947.) | accordé à l'intéressé. Mais la sit des 
. : ln HE n enr! tonr L ! 
1739. — M. Robert Montillot demande à Réponse. — te Les dispositions de l'article | cfTec B à -- De da Ier. \ là 
M. le ministre de l'économie nationale: 1° s’il | de la loi du %0 mai 1854 sur l'exécution de | de#minas ue | Une Le < | | 
est exact, comme l'affirme le syndicat natia- | la peine des travaux forcés, aux termes du- | CODANS @Il Core pus, À 
nal dés fabricants de jouets, que le Gouver- | quel « les condamnés pourront ètre enohaï- | * 4 LCREEER. net, « 
nement a autorisé l'importation en France | nés deux à deux ou assujettis à trainer le | PEhdue mr À rement de fonc ù 
de jouets étrangers pour une valeur de | boulet à titre de punition disciplinaire ou par abandon d os! l re ne 
300 nillions de francs; 2° dans l'affirmative, | mesure do sûreté », n’ont pas été reproduites | blenveilla Do, LE, ne À 
quel but a poursuivi le Gouvernement en | par le décret du 17 juin 1938 relatif à la | d'ordre administrauf, a cié appertes et LR: 
autorisant une importation qui ne paraît pas | suppression de la transportation, ni par les | téressée a 616 rERum so. rvice s e 
pouvoir être classée parmi les opérations de | textes postérieurs. 11 en résulto que les con | dre Sa comparution der cons : 
nature à favoriser la reprise économique du | damnés aux travaux forcés à perpétuité ne [4e disc] À JERC n ment 
pays, (Question du 2 mai 1947.) doivent nullement être enchainés deux par | : aonnt son Vis su ules es pr 
deux et le rester jour et nuit, Ces condamnés | de peine inces à 1 nire dit 
Réponse. — 19 Most exact que certaines | sont seulement munis, par mesure de séeurité, | Se rendant coupabkes de fautes p 
importations de jouets ont été autorisées, pour | {es entraves réglementaires pendant la durée | nelles, Tel étant la cas de cet ag qui à 
lés montants suivants: a) 25 millions de francs | 46 leurs transfèrements, Par ailleurs, et comme | abandonné ses fonctions sans y étre \ | 
belges en provenance de Belgique (soit | jous les autres détenus, ils sont susceptibles | Celui-ci a fait l'objet d'une prapos \ de 
67.500.000 francs français) ; b) 40 millions de sanction d'exclusion temporaire de ! ions 


francs français en provenance de Hollande; 
€) 5 millions de francs français en provenance 
de Tchécoslovaquie, soit un total de 82:500.00Q 
francs français. 20 Il convient cependant de 
réciser que ces achats ont été réalisés dans 
e cadre d’accords commerciaux négociés aver 
ces pays, et que les articles nous ont été im- 
posés au cours des négociations, D’autre part, 
l'accord franco-belge stipulait qu'une expor 
tation de jouets français viendrait compenser 
l’importalion de jouets belgés. Rappelons que 
c’est grâce à cés accords comhrerciaux que 
nous pouvons exporter des produits aussi peu 
utilés que des jouets, soit ne exemple de la 
« bijouterie fausse », des « h umes de parure », 
des « broderies », des « fleurs, feuillages et 
fruits artificiels », des « pierres gemmes », des 
« perlés fines » et de la « parfumerie ». 





FINANCES 


852. — M. Anüré Morice cxpose à M. le mi- 
nistre des financés que tous les instruments 
de pesage réparés ddivent être présentés au 
contrôle du service dés instruments de me- 
sure, que celte opération donne ouverture à 
la perception d’une taxe dite « de vérification 
ee + À » et, pour ceux vérifiés sur leur 
ieu d'emploi, à une redevance pour déplace- 
ment du fonctionnaire vérificateur; que les 
réparatetrs réeupèrent ces taxes sur leurs 
clients et les versent à la caisse du percep- 
teur. d’après des états établis par le service 
des instruments de mesure et mis en recou- 
vrement par le trésorier payeur général; que 
le montant de ces taxes et redevances est 
fixé par décret ministériel Gu 4 mai 1946, 
no 46-925, tableau I; et demande: 40 si ces 
taxes et redevances sont passibles des impôts 
fräppänt le chiffre d'affaires du réparateur; 
‘20 dans l’affirmative, si le réparateur pent, 
dans sa facture, les majorer de 3,5 p. 100 
{taxe à la production), 1,5 p. 400 (taxe sur les 
transactions), 1,5 p. 400 (laxe locale sur les 
transactions). (Question du 20 février 1947) 


2° réponse. — 149 Les 1laxes et redevances 
perçues à l'occasion de ja vérification des 
instruments de pesage comprises dans le prix 
demandé par le répärateur au client forment 
un des éléments du chiffre d’affaires qui est 
soumis aux taxes de 43,50 p. 100 (laxe à la 
production), de 1 p. 100 {taxe sur les iransac- 
tions) et, éventuellement, à la taxe locale; 
2° le réparateur d'instruments de pesage est 
autorisé à incorporer dans sa facture le mon- 
tant de la faxo à la production de 3,50 D 100, 
— Re taxe sur les transactions de 1 p. 100 ot, 
s'il y 
redevable à l'administration des contribuiions. 





JUSTICE 


Bardoux demande À 
la justice: ° quel est lo 
l'arrêté, décret où loi qui 


1764. vue M. 
M. le ministre 
lexte exact ge 








a lieu, de la taxe locale dont il est | 


d’être mis aux fers, dans l'hypothèse excep- 
tionnelle prévue par l’article 611 du code 
d'instruction criminelle, c’est-à-dire en cas de 
fureur ou de violences graves envers les per- 
sonnes; 2° la réponse qui précède rend sans 
objet les autres points de la question écrite. 


1845 — M. Charles Serre il: à M. le 
ministre de la justice <i un  propriélaire, 
ayant acquis un immeuble conslruit depuis 
septembre 19%, peut se prévaloir da droit de 
reprise pour occuper, «ans ledit immeuble, 
un appartement destiné à son logement et 
à celui de sa femme et de ses enfants, (Ques- 
tion du 6 mai 1947.) 


Réponse. — Le propritiaire d'un immeuble 
acquis postérieurement au 1% septembre 1939 
ne saurait se prévaloir des dispositions de l'ar- 
ticle 4 de la loi du 28 mars 4947 pour faire 
échec au maintien dans les lieux de son 
locataire, tél que prévu dans la loi du 1°r f6- 
vrier 1944, protogée jusqu'au 1 août 1947 
par la loi du 28 mars 1947. Toutefois, il n'ap- 
paraît pas, sous réserve de l’apprécialion sou- 
veraine des cours et des tribunaux, que les 
dispositions de l'article 4 susvisé aient eu 
pour æéflét de supprimer le droit de reprise 
prévu à l’article 9 de l'ordonnance du 44 oc- 
tobre 1945. En conséquence, il semble que 
le propriétaire, bien que n'ayant pas acquis 
l'immeuble antérieurement au 2 septembre 
1939, soit en droit, du moins si l'immeuble 
en question est silué dans une localité où 
existe un service du logement, de reprendre 
ledit immeuble, à Ja condition de justifier: 
1° que le locataire ne remplit pas les condi- 
tions d’occupation suffisante définies par 12 
décret du 46 janvier 4947 (art. 9, 8 2 de l'or. 
donnance au #1 octobre 1915); 29 que, Ii, 
propriétaire est apte à les remplir (art, 9 8 2 
de l’ordonnance du 11 octobre #45 et art, 4 
$ 3 de la loi du 28 mars 1947). Le fait que le 
propriétaire veullle reprendre l'immeubhlé non 
seulement pour Jul:même, mais aussi pour 
son conjoint et ses descendants, ne semble 
pas, en l'espèce, faire obstacle à l'applica- 
tion de l’article 9 de l'ordonnance du 11 oc- 
tobre 1915 précitée. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELCPHONES 


1618. — M. Jean-Paul David expose À M, le 
ministre des postes, télégraphes et téléghones 
le cas d'une commise principale des P. T, T. 
qui, dans l'obligation de prendre un congé 
sans Solde, à ét6 l'ohjet d'une mesure de 
suspens'on dr” abandon de service malgré 
une demande de prolongation de congé et 
qui a élé réintégrée dans un poste de son 
choix après annulation de la suspension à 
da‘er du jour où olle prenait effet: ‘et de- 
mante quelle est la etlualion exacte de cette 
cmployéc et quelles mesures de réparation 





pour une durée de six mois correspondant à 
son éloignement du service, proposil.on qui 
a élé adoptée à l'unan'mité per oil 
préciké où s'ègent des représentants du per- 
sonnel, Dès lors, l'intéressé ne peut p'éten- 
dre à aucune réparation, mais il resie en- 
tendu que la période pendant Jaquelle elië 
a été suspendue provisoirement de ses fonc- 
tions se confond avec celle de l'ex:lusion 
temporaire 

1619. M, Jean-Paul David donande à 


M, le ministre des postes, télégraphes et téle- 
phones si une commise prncipale de postes, 
télégraphes et téléphon?s, injustement fraps 


pée de suspension de fonclions, vel A Si- 
lnallon complètement rélablie, si la priode 
d'éloignement de six mois dont elle a 616 vic« 
time sera considérée. comme service offectif 
avec toutes ses conséquences et, dans la néga- 
Uve, sur quel texte régiementalre l'aminise 
tration comytle s'appuyer, ‘Question du 29 avr 
1947.) 

Réponse, Au cas particulier, l'agent em 
cause n'a pas repris son service à l'expiration 
d'un congé sans traitement d'un mois non 
renouvelable qui ui avait 616 accordf, En 
conséquence, lintérrssér na été en “due 
provisoirement de fonctions conformimernt 
aux dispositions de l'instructon Pe 5 du 12 dé« 
cembre 19%5, relative à l'application on dé- 
cret n° 45-2%9%%, du 17 novembre 104: wriant 


organisation des conseils de discipline régioa 
naux et du conseil central de discipline chara 
gés de l'examen des nffaires disciplinaires 


concernant le personnel des servic CxtÉ+ 


rieurs de l’adminstration de postes, 1‘légras 
phes et téléphones (Journal ofliciel d'1 ?1 no- 
vermbre 1953, pages 7736 et 7738). Par ire 
d'extrême bienveillance, cette décision n clé 
rapportée et l'intéressée na é6t6 réadmi:e en 
service, Mais cet ogent avant commi: une 
faute professionnelle en anbandonnan! ses 
fonctions sans y étre autorisé, son cas n clé 
soumis à lexamen du conseil céntrel de dis- 
cipline, organisme où siëgent des renrésen- 
tants du personnel, A l'unanimité de ses 


membres, le consefl précité a retenu à l’en- 
contre de cette dame-commis, la peine dé 
l'exclusion temporaire de fonctions pour wne 
durée de six mois correspondant À son (lot. 
gnement du service et se confondan! la 
mesure de suspension provisoire de ! ions 
dont elle à été l'objet. 


ALT 


1909. — M. André Barthélémy c\. M. le 
ministre des postes, télég-aphés et té! :1nones 
que le personnel des postes, télégrathes et 
téléphones « non habillé » par £gon ndiminis- 
(ration éprouve les plus grandes difficultés 
pour obtenir des bons d'attribution de blouses 
et de bleus de travail indispensables pour 
l'exécution de leur service; ct demande quel- 
les mesures ont 6t6 prists pour attribuer aux 
posliers des bons spéciaux de blouses et de 
bleus de travail. {Question du 9 mai 1947.) 








Me nan tn per. 
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Réponse, — Les agents du service général ; Guyon (Jean-Ray- Morand, 
des postes, télégraphes et téléphones, non VE rECGVE mond), Gironde. Mouton, 
habillés par l’adininistration, peuvent obtenir ANNEXES AU PROCES VERBAL Guyot (Raymond), Mudry. 
des vétcinents de travail (blouses et bleus) DE LA Seine, SARNeUx. 
dans les conditions du droit commun en dé- STI Hamani Diori, Mme Nedclec. 
2° séance du vendredi 6 juin 1947. Hamon (Marcel). Ninine. 


posant à la mairie de leur résidence une de- 
imande accompagnée d’un certificat du chef 
de service attestant la réalité du besoin. En 
ce qui concerne plus particulièrement Îles 
hlouses, le secrétariat d’Elat à la production 
industrielle avait, par circulaire du 21 mars 
494%, donné toutes instructions utiles aux pré- 
fets afin quo les demandeurs reçoivent satis- 
faction dans la limite des contingents. Ces 
directives ont été confirmées par le ministre 
du commerce dans une circulaire du 16 avril 
4947 rappelant aux préfets que les calégories 
d'agents des postes, télégraphes et téléphones, 
non habillés par l'administration à l’échelon 
hational, devaient ètre servis sur le contin- 
gent départemental. 





2021. — M. Jean Chamant expose À M. le 
ministre des postes, télégraphes et téléphones 
que les timbres de 5-francs à vignetles rouges 
n'étant plus amis par l'administration, Jes 
contrevenants obligent, de bonne foi, les des- 
tinataires de leurs jetires à acquitter une sur- 
taxe de 9 francs car, dans les campagnes, 
beaucoup de personnes ont ignoré ct igno- 
rent encore les décisions prises à cet égand; 
ct demande,.en conséquence, s'il ne scrait 
pas possible de permettre à nouveau aux per- 
£sonnes qui en ont encore en Icur possession, 
l'utilisalion de ces timbres à vignelles rouges. 
(Question du 16 mai 1947.) 


Réponse. — La péremplion du timbre-poste 
de 5 francs rouge, type République, a fait l’ab- 
jet d’un décret en date du 12 mars 1917 inséré 
au Journal officiel du 11 mars. C'est en ap- 
ylication de ce texte et conformément aux 
disposilions de la loi de finances du 29 avril 
4926, que les objels de correspondance revêtus 
do figurines de l'espèce et déposés postérieu- 
rement au 31 mars ont 66 considérés comme 
non-affranchis et frappés à l’arrivée de la 
double taxe, La péremption des timbres-poste 
de 5 francs a fait de la part &@e l’administra- 
tion des postes l'objet d'une large publiclté 
par voie de presse, de radio et d'affichage 
dans les bureaux de poste, L'utilisation d’un 
timbre-poste pour une valeur d’affranchisse- 
nent inférieure à sa valeur faciale n'avait 
été décidée qu’à titre tout à fait exceptionnel 
et ne pourrait se prolonger plus. longtemps 


sans soulever des difficultés. Il n’est pas pos- ; 


sible, dans ces conditions, d'accorder un nou- 
veau délai pour l'utilisation de ces figurines 
qui ont élé frappées de péremption par un 
texte légal, Toutelois, la date limile d'échange 
des timbres-poste de l'espète vient d'être re- 
voritée au 20 juin 1947. 


2023. — M, Eugène Montagnier jinlorme 
M. le ministre des postes, télégraphes et télé- 
phones qu'à la libération, des employés se 
sont engagés dans les transmissions. de la 
remièére armée, confoymément à une circu- 
aire ge autorisait des agents des postes, té- 
tégraphes et téléphones à contracter des enga- 
gements; qu'à leur démobilisation, ces agents, 
qui avaient pourtant bien servi leur pays, 
se sont vu refuser Ja réintégration dans leur 
emploi; et demande queile mesure il compte 
prendre pour la réintégration de ces agents 
dans leur emploi. (Question du 16 mai 41957.) 


Réponse. — En application d'instruclions 
générales du ministre des finances, les agents 
des postes, télégraphes et téléphones qui, au 
moment du débarquement des troupes alliées 
en France, avaient cessé leurs fonctions, 
même sans l'autorisation de leur chef de ser- 
vice, pour contracter un engagement mili- 
taire pour la durée de la guerre, ont été 
réintégrés dans les cadres dès leur démobili- 
sation. Afin de permettre l'ouverture d'une 
enquêle administrative l'honorable parlemen- 
taire est prié de vouloir bien faire connaître 
les noms et les bureaux d'attache des agents 
visés dans la question ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 117) 
Sur la motion prtjudicielle de M. de Cham- 
brun sur la demande en autorisation de 
poursuites des députés malgaches. 


Nombre des votants.. 


LRRRRLRLRRLLLEE] 61 


Majorité absolue. ...sssesssssosr. 302 


Pour l'adoption....ss.sesee 287 
Contre sossossosossosoosee 314 


L'Assemblée nationale n'a pas adoplé. 


Ont voté pour : 


MM. 
Airoldi, 
Aku, 
Allonneau, 
Angeletti. 
Apithy. 
Archidice. 
Mile Archimède. 
Arnal. 
Arthaud. Hdi 
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Aubame, 
Auban, 
Aubry. 
Audegnil. 
Augurt, 
Badiou. 
Ballanger (Robert), 
Seine-ct-Oise, 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire, 
Baurens, 
Bèche, 
Ben Aly Chérif, 
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Benoist (Charles). 
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Ben Tournes. 
Berger, 
Pesset. 
Bianchin!i. 
Billat. 
Billoux. 
Binot. 
Biscarlet, 
Bisso)]. 
Blanchet, 
Boccagny. 
Bonte {Florimond). 
Borra. 
Rouhey (Jean). 
Boukadoum. 
Bourbon. 
Mme Boutard, 
Boutavant. 
Boysson (de). 
Brault. 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet, 
Cachin (Marcel). 
Cadi (Ab&elkader), 
Calas. 
Camphin. 
Cance. 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
(Drôme, 
Cartier (Mariu:), 
Haute-Marne. 
Casanova, 
Castera, 
Cerclier, 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Charlot (Jean). 
Chausson, 
Chautard. 
Chaze: 
Cherrier. 
Citerne. 





Coffin. 

Cognio!. 

Cordonnier. 

Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Coti 


| Coulibaly Ouezzin. 


Cristofol, 

Croizat, 

Dagain. 

Darou. 

Mme Darras, 

Dassonvile. 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Demusoi. 

benis (A'phonse), 
Haule-V.cnne. 

Perdour. 

Diallo {Yacine). 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doutrelot, 

boven. 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duelos (Jacques), 
Seine, , 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise, 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc. Dupuy (Gironde). 

Durroux. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 
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Fajon (Etienne), 
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Fayet. 
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Gouge. 
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Mme Guérin (Lucie), 
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Seine, 
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et-Loire, 

Guitton. 





Henneguel'e. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hervé (Pierre). 

Horma Ould Rabana. 
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Jacquet. 
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Lapie (Pierre-Olivier). 
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Côtes-du-Nord, 

Lejeune (Max), Somme | 
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} Mazet, 








Meuthon 
Mercier 


(de), 
(André-Fran 
Deux-Sèvres. 


Louis), 


M: ht. 

Monteil {André}, 
Montel (Pierre). 
Montilot, 
Morice. 


Maro-Giaflerri (de). 
Mou ‘het. 

Moussu. 

Moustier (de). 
Movne t. 

Mutter (André). 


Naegelen (Marcel). 
Nisse, 


Noël (André), Puy-de- 


Dôrne. 
Omi. 
Orvoen. 


Palewski. 
Pantaloni. 
Pen 1Y. 

Petit (Eugène), 
Claudius. 
Petit (Guy). 
Pyrénées. 
Mme Peyroles. 

Pevyte:. 

Pfim'in. 

Philip (Andrc}, 

Pierre-Grouès, 

Pinay. 

Pincon, 

Pleven (René). 

Poimbæuf., 

Mme Poinso-Chapuis, 

Pourtier, 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord, 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille, 

Quiiici. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramanet. 


dit 


Raulin-Laboureur(de). 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Bourgès-Maunoury. 
Douala. 

Guesdon. 
Khider. 


N'ont pu prendre part au vote: 


MM. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Paul Bastid, 
Bergasse. 


N'a pas pris part au vote: 


Edouard Herriot, président de l’Assem- 
blée nationale, qui présidait la séanée. 


M. 


Les nombres 
été de: 


Nombre des votants.. 
Majorité absoine.....s..sss00ée eo 


Pour l'adoption. .s.sesssse 289 


Contre 
Mais, 


ci<lessus. 





Basses- 





ra a Laurent ! 
Recy (de) | SCRUTIN (N° 118) 
RH: soul! | - , , * 
| Re 1! S proposition LL . 
lony Réviltion ta ; ue en 
Reynaud (Paul M. Raset 
Ribeyre (Paul | 
Rigal igène), | Nom ] ta x 
£ \! :bsolu 285 
Roclore, R Pour l'adopl 314 
Roll! La = { 195 
y + RL 0e 
Roulon cu 
Rousse: | 
Saïd M 
Sa l: Ont vote pour 
D Î 1! 
Se] fe AIM 
Schmidt (Robert), 5 né | { he! 
laute-Vienne. n ni t (0 Ve | ( 
Schmitt (Albert), Bas- | 4hüré tPierre | « 
Rhi lier 
Schneiter = 1 ll Fix M 
AUX Haut 
Schun Robert), Arago i ste-] Paul} 
.M Assera | il lt 
Schumann (Maurice), AUSAI UV R 
Nord, | Auto lat. Kira 
Serre. + Aumeran (Général), | Courant, 
Sesmaisons (de) Babet (Kaphaël}). | LOU < (OT 
Siefridt, | Bacoï | Crouz.er. 
Sigrist. | Badi | Cudenet. 
sumonnet, Baranes Charles), | Daladier Edouard). 
Solinhac, Maine-et-Loire. | David (Jean-Paul 
latilade, Barbier. |  Scine-et-0 ; 
Feitgen (Henri), Bardoux (Jacques). Defos du R 
Gironde, Rarrachin. bDegoutt 
Feilgen (Pierre J] BR Ph “hena! 
_ ei-V à Ba { Dela itre 
ot Baudry d’Asson (de). | Dell Yvon) 
Li a. | Bay | De ) 
| let oire | Bayrou. benais {Jo ) 
rheetten. | Beauquier. Denis (A Dor 
haut échâärd, dogne. 
hiriet. Li Bégouin Depreu I rd 
Thomas (Eugt ne). Béné (Maurice). | D Le 
Tinaud (Jean-Louis). Béranger (André). Devemys 
Pi Eur (de) ! Bergerct Devinat. 
Triboulet, | Bessac, Dezarnau:d 
Tr affa it. Betolaud. Dhei 
Valar Betigniez. Mile Dien 
Verx IX. Bichet. Dixmier. 
Ve "as Bidauit (Georges). | Dominjon. 
Viard Billères | Douala. 
Viatl Rlocquaux. | Dubois {R Emile). 
Villard. , | Bocquet. bDuforest 
Violletie (Maurice). |! Roisdon. Dumas (Josepl 
Vuillaume. Edouard Bonnefous Dupraz (Joan ès) 
. UPIiuUus + . 





| 


| 


Rabemananjara et Ravoahangy. 


annoncés en 


CRRERETEREIREEETLZLLE) 


après yérification, ces nombres ont 
été recüfiés conformément à la liste de scrutin 


eee. 


Wacsmer. 
Mlle Weber 
Wolff. 


VU: 





Mayer (Daniel), Seine. 
Mezerna. 

Saravane Lambert, 
Sourbet., 


Desjardins, 
Liquard, 
Marcellin. 


séance avaient 


610 
306 


ss. 


&æ1 











Bonnet. 

Mile Bosq 

Bougrain. 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bourdan (Pierre). 

Bouret (Henri). 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne, 

Bouxom. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 

Capitant (René). 


Caron. 
(GHbert), 


lier. 


Cartier 
Seine-et-Oise, 

Castellani. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux 

Cayol. 

Chaban-Delmas (géné- 
ral). 

Chamant. 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chevalier 
Alger. 


Jean). 


à. 


(Fernand), 





Chevallier (Jacques), 
Alger. | 

Chevallier (Louis), | 
Indre, | 

Chevallier (Pierre). 
Loiret, 


Dupuis 
ine 
Dupuy (Mai 
Gironde, 
Duquesne, 
Dusseaulx, 
Duveaur. 
Errecart. 
Fagon (Yves) 


Mie José), 
Se 


cau), 


Farine (Phil ppe) 
Farinez. 

Faure (Edgar) 
Fauvel. 

Félix (Colonel), 
Finet. 


Foniupt-Esperaber 

Forcinal, 

Fouyet. 

Frédérie Dupont, 

Frédet (Maurice). 

Furauwd. 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard, 

Gallet, 

Galy-Gasparrou 

Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisquey, 

Geoffre (de). 

Gervolino, 

Giacobbi. 

Godin. 

Gosse! 

Gouin !{Félix). 

Grimaud. 

Guérin (Mau 
(Rhône). 


€) 


| Guilbert. 
! Guillant 
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Gui!lou Le uis), Finis- 
tère, 

Guyoimard, 

Halbout, 

ilugues, 

Iulir 

llutin-Desgrèe 

jhuel 

Jacquinot, 

seati-Morcau. 

Jeanimot, 

Joubert, 

Jugias 

Juies-Ju , Rhône 

Ju 

Kaufi 

Rif 

kries { Alfred). 

huetin (René). 

Labro-se, 

Lacaze Henri), 

Laco:lt 

Lalle 

{an t (Emile), 
bou! 

Allle Lamblin. 

ani jo s{ ph) 

Lauri | 

La ns (Camille), 
Cantal. 

Leca tux, 

Lecot 4 À 


"écrivain-Servoz. 
Lefebvre (Fran- 
seine, 


efèrre-Pontalis, 


Mme 


‘ 
=] 


Mallez 
Marc-Sangnier. 
Marie (André). 
Marin (Louis). 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Marteau. 
Masson (Jean), Haute 
Marne. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 


Mayer (Daniel), Seine. 
René Mayer, Cons- 
tantince. 

Mazel. 

Meck 

Médecin 

Meébhüigrerie, 


Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Micheiet, 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mondon, 

Monin 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère, 

Mentel (Pierre). 

Montillot, 

Morice 

Moro-Giafferri 

Mouchet. 

Moussu 

Moustier (de). 

Moynet. 

Muiter (André). 

Naegelen (Marcel). 
Nisse. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme, 


(de), 











Omi. 
Ont voté 
MM. | 
Alroldi. 
Aku. 
dngele ll 


Orvoen. 
Palewski. 
Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 
Pelit (Guy). 
Pyrénées, 

Mme Peyroles. 
Peyte:. 

Pflimiin. 

l'hilip (André), 

Pierte-Grouès. 
Pinay. 

Pincon 

Pleven (René), 

Pounbeurf. 

Mme Poin:o-Chapuis. 

Pourtier, 

Mile Prevert, 

Prigent (Robert), 
Nord, 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Queuille, 

QuitiCr. 

Kamadier. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Raulin-Laboureur(de). 
Raymond Laurent, 
Recy {de). 

Reille-Sou't. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Rigal (Eugène), 
Seine, 

toclore, 

Rollin {Louis}. 

Roques, 

toul 171 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheick. 

Sauder, 

Schafr, 

Schauffler. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haule-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselie, 

Schumann 
Nord, 

Serre 

Sesmaisons (de). 

Siefridt, 

Sigrist. 

Simonnet. 

Solinhac, 

Sourhbet, 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde 

Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 

Temp'e. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault, 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Tinaud {Jcan-Louis). 

Tinguy (de). 

Triboulet, 

Truffaut. 

Valay. 

Vendroux. 

Verneyras. 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Wolf. 

Yvon. 


Dasses- 


(Maurice), 


contre : 


Apithy. 

Mlle Archimède, 
Arthaud. ; 
Astier de La Vigerie (d”}). 





Auguet, 
Balianger (Robert). 
Seine-ct-Oise. 

Barel, 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mine Bastide (Denise), | 
Loire, 

Ben Aiy Chérif. 

Benchennouf. 

Benoist {Charles). 

Ben Tournes, 

Berger, 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Biscariet, 

kissof, 

Blanchet, 
Boccagny, 

Bonte (Florimond). 

Boukadoum, 

Sourbon, 

Mine Bou'ard. 

Poutavant. 

Boysson (de). 

Brauit. 

Mine Madeleine Braun. 
Brillouet, 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Ab&elkader). 

Calas, 

Camplhin. 

Cance, 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova, 

Castera, 

Cermolacce, 

Césaire, 

Chambe:ron. 

Charmbrun (de). 

Mine Charbonnel, 

Chausson, 

Cherrier. 

Citerne, 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot, 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol, 

Croizat, 

Mme Darras. 

Dassonvile, 

Demusois. 

Denis {Alphonse}, 


Haute-Vienne, 
Derdour, 
Djemad. 

Mme Douteau. 
Doyen. 


Dreyfus-Schmidt.  - 
Duclos (jacques), 


Seine. 
Duclos (Jean). Seine- 
et-Oise, 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis). 


Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy (Gironde). 
butard, 
Mme Duvernois. 
Fajon ‘Etienne), 
Favet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 
Mme Français. 
Mme Galicéer, 
Garaudy, 
Garcia. 
Gautier. 
Genest. 
Mme Ginoilin. 
Giovoni, 
Girard. 
Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 
Greffier, 
Grenier (Fernand). 
Gresa {Jatques). 
Gros. 
Mme Guérin {Lucie}, 
Seine-Inférieure, 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre 
et-Loire, 








L 


Guyot (Raymond), 
Seine, 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Herlzog-Cachin. 

Hervé (Pierre). 

Houphouet-Boigny. 

Jcinville (Général), 
[Aifrcd Malleret). 

Juge 

Julian (Gaston), Iau- 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien), 
Bouches du-Rhône, 

Lainine Debaghine. 
Larmps. 

Lareppe, 

Laribi 

Lavergne. 

Leccœur. 

Mme Le Jeune (Hélène), 
CUôtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de), 

L'Huillier (Waldecx). 

Lisete, 

Lliante. 

Lozeray. 

Matllocheau. 

Marnadou Konate. 

Maumba Sano. 

Manceau,. 

\Murline 

Mariy 

Masson 
lire. 

Maton. 

Mekki. 

andré Mercier (Oise). 

Mine Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mezerna. 

Michaut (Victor), 
seine-Inférieure, 

Michel. 

M'ao!. 

Mokhtari. 

Montagnicr, 

Môquet, 

Mora, 

Morand, 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mine Ncdelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paul (Marcel), Haute- 
Vienne, 

Paumier. 

Perdon ‘Ililaire). 

Mme Péri, 

Péron (Yves). 

Petit {Albert}, Seine. 
Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère, 

Pourtalet, 

Pronteau. 

Prol. 

Mme Rabaté, 
Rametie. 

Renard. 

Mme hReyraud. 

Rigæ: ‘A bert), Loiret. 

Mme Roca. 

Rochet 1 Waldeck). 
Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 


(André). 
(Albert), 


ard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche, 

Rufre. 

Mlle Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell, 

Servin. 

Signor, 

Smail. k 

Mme Sporlisse, 

Thamier. à 

Thorez (Maurice). 

Thuilier. 

Tillon (Charles). 

Touchard, 


























pe jones, 
ourne. ergès. 
Tourtaud. Mme Vermeersch. =— 
Mme Vaillant-Coutu- | Pierre Vilon 
rier. Zunino. 
Se sont abstenus volontairement: | 
MM. Jadfard. Fe 
Allonneau, Jacquet. & 
Archidice. Jouve (Géraud), & 
Arnal. Lamarque-Cando, Le 
Aubarne. Lémine-Guèye. 
Auban. Lapie - (Pierre-Olivier). a! 
Aubry. Laurent (Augustin), ù 
Audeguil, Nord. Le 
Badiou, Le Bail. k. 
Baurens. Le Coutaller. e- à 
Bèche. Leenhardt. 
Bentaieb. Lejeune (Max), Somme COMI 
Binot, Miné Lempereur. ee 
Biondi. Le Troquer (André). ë 
Boganda. Levindrey, à ———— 
Yorra, Lhuissier. a 
Bouhey (Jean). Loustau. 
Capdeville, Charles Lussy. 
Cartier (Marcel), Mabrut, 
Drôme, Maureilet, 
Cerclier. Mazicr? 
Charlot (Jean). \Mazuez. 
Chaze. Métayer. PE 
Coffin. Jean Meunier, Indre ie 
Cordonnier, RUSSE. JOIN 
Dagain. Minjoz. 
Darou. oliet (Guy). nent at 
David (Marcel), Ninine — 
Landes, Noguères. Ê 
Defferre. Pincau, ; 
Mme Degrond. Poirot (Maurice), 
Deixonne. Pou'ain. 
Diallo {Yacine). Pouyet, 
Doutrel'ot. Rab'er. 
Draveny. Reeh. 
Purroux. Regaudie, 1 
Evrard. Rincent. 
Faraud. Rivet. ; 
Froment, Schmitt (René), 1 
Gazier, Manche. à 
Gernez. Segc'le. ; 
Gorse. Senghor. 
Gozard. Silvandre. 
Guesdon. Sion. 
Guilie. Sissoko (Fi:y-Dabo). 
Guitton. Valentino. 
Guyon ‘Jcan-Ray- Vée. 
mond), Gironde. Very (Emmanuel), 
Ienneguel!'e. Mme Viénot, È 
Horma Ould Babana. Wagner. ë 
Hussel. 4 
: H—T 
N'ont pas pris part au vote: x 
E: — ] 
MM. Pantaloni. Ë L . 
Bianchini. Paseta. RS 
Bourgès-Maunoury. Saravane Lambert, men 
Khider. trs 
d'un 
N'ont pu prendre part au vote: | ARE 
4945 
MM. Rabemananjara et Ravoahangy. déba 
8. — ] 
Excusés ou absents par congé: taire 
MM. Desjardins, pes 
Paul Bastid. ‘ Liquard. PT 
Bergasse. Marcellin. men 
posi 
N'a pas pris part au vote: DL 
0 
M. Edouard Herriot, président de l'Assem- = @ 
blée nationale, qui présidait la séance. PR? 
d’ur 
Les nombres annoncés en séance avaient 10 
été de: tion 
Nombre des votants........,..,.,. 19 d’ur 
Maiorité absolue........ssesssse.e 200 1 
Pour l'adoption........... 321 Cou 
CORtRe “Sos rc ooosoossons 195 tin: 
Mais, après vérification. ces nombres ont été Sc 
rectifiés conformément à la liste de scrutin D 
ci<essus. rés 
12. — 


Paris. — imp. des Journaux officiels, 31, quai Vollaire. 





